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Saïtiy  prcliminaii'Cô  au  |;Jracc$. 

iMon  nom,  mes  écrits,  mes  doctrines,  mes  principes,  étant  le 
fondement  du  procès,  cl  l'objet  principal  de  l'accusation,  je  suis 
bien  dans  l'inévitable  nécessité  de  parler  moi-même. 

Avant  son  arrestation  (le  27  janvier  1843),  Gouhenant  était, 
à  Toulouse,  mon  correspondant  et  mon  mandataire-coniTptabk 
pour  mon  journal  le  Populaire,  et  pour  mes  nombreux  écrits 
exposilifs  de  la  doctrixe  du  Communisme  Icarien. 

Celte  doctrine  n'est  autre  cbose  que  le  Christianisme  dans  sa 
morale  et  sa  pureté  primitive.  Ma  propagande,  essentiellement 
pacifique,  ne  fait  appel  qu'à  la  discussion,  à  l'étude,  à  la  médita- 
tion ,  et  ne  veut  d'autres  armes,  pour  amener  son  triomphe,  que 
la  persuasion,  ia  conviction,  la  puissance  de  l'opinion  publique, 
et  la  décision  de  la  volonté  nationale. 

■le  puis  me  tromper,  sans  doute,  dans  mes  théories,  dans  mon 
système  d'organisation  sociale;  et  je  n'ai  pas  le  moins  du  inonde 
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la  sotte  et  folle  prétention  de  me  croire  infaillible:  mais  je  sou- 
tiens que  personne  n'a  le  droit  d'avoir  de  la  haine  ou  du  mépris, 
ni  pour  une  doctrine  basée  sur  la  fralernilé,  ni  pour  un  homme 
qui  consacre  ses  veilles  et  sa  vie  à  chercher,  à  travers  toutes  les 
rivalités,  toutes  les  calomnies  et  tous  les  dangers,  le  moyen  de 
substituer  l'ordre  au  désordre,  la  paix  à  la  guerre,  la  vertu  au 
Tice,  en  un  mot  le  bonheur  universel  à  tant  de  misères  qui  font 
le  malheur  et  le  désespoir  de  l'Humanité. 

Aussi,  j'écris,  je  parle,  j'agis,  je  propage  ma  doctrine,  publi- 
quement, à  la  lumière  du  soleil,  sans  rien  dissimuler,  sans  rien 
craindre,  et  la  tète  haute. 

Convaincu,  profondément  convaincu,  après  de  longues  médi- 
tations, que  celte  doctrine  est  la  VÉIUTÉ,  n'ayant  pas  le  moin- 
dre doute  sur  son  triomphe  par  la  discussion  ,  rempli  de  foi  dans 
l'avenir,  je  dois  considérer,  non  seulement  comme  une  injustice, 
mais  encore  comme  une  sottise  et  une  folie,  toute  idée  de  l'im- 
poser par  la  violence,  parce  qu'elle  ne  pourrait  que  compro- 
mettre un  succès  assuré  par  la  voie  de  l'intelligence  et  de  la 
raison. 

Par  conséquent,  il  suffit  que  je  ne  sois  pas  un  insensé  pour 
que  personne  ne  soit  plus  réellement,  plus  sincèrement,  plus 
inébranlablement  que  moi  l'adversaire  de  la  conspiration  et  de 
l'émeute.  Personne  ne  sera  plus  hardi ,  plus  intrépide,  pour 
exercer  tous  ses  droits  légaux,  pour  user  de  la  presse,  de  la  pu- 
blicité, des  simples  réunions,  des  prédications  et  de  la  propa- 
gande dans  toute  la  latitude  (  hélas  bien  étroite  !  !  )  que  nous  laisse 
une  législation  défiante  et  craintive  :  mais  personne  n'est  plus 
cnergiquement  prononcé  que  moi  contre  la  société  secrète  conspi- 
ratrice; personne  n'a  fait  plus  d'efforts  pour  en  détourner  lo 
Peuple,  dans  son  propre  intérêt;  personne  n'a  publié  tant  de 
preuves  pour  en  démontrer  le  danger. 

Du  reste,  larrêt  d'accusation  reconnaît  que  ma  propagande 
est  PACIFIQUE;  bien  d'autres  monumens  l'attestent;  le  Procu- 
reur-général le  reconnaissait  hier  ;  et ,  d'ailleurs,  je  puis  dire 
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iiaulemenl  et  sans  hésiter  que  c'est  désormais  un  fait  inconles- 
lable  et  public,  puisque  je  ne  suis  pas  sur  le  banc  des  accusés  1  11 
Je  n'ai  accepté  ou  choisi  Gouhenant  pour  mon  correspondant 
que  parce  que  sa  première  lettre  me  l'a  montré  enthousiaste 
pour  la  Communauté  ïcariexxe,  intelligent,  judicieux,  habile, 
convaincu  que  la  propagande  pacifique  était  le  seul  et  l'unique 
moyen  raisonnable  de  succès.  Toute  sa  correspondance  (et  elle 
était  fréquente)  me  confirmait  dans  mon  premier  jugement;  et 
ma  confiance  était  d'autant  plus  entière  que  la  base  de  son  carac- 
tère, de  ses  pensées  et  de  sa  conduite,  était  essentiellement  socia- 
liste, et,  avant  tout,  religieuse,  en  sorte  que  l'accusation  qui 
pèse  sur  lui  me  paraît  une  erreur  manifeste,  un  contre-sens,  le 
contre-pied  de  la  vérité. 

Si ,  contre  ma  conviction,  il  avait  eu  la  folie  de  se  rendre  cou- 
pable de  complot  et  de  société  secrète  conspiratrice,  il  aurait 
abusé  de  ma  bonne  foi,  trahi  ma  confiance,  compromis  ma 
sûreté  personnelle ,  notre  doctrine  et  notre  cause  toute  entière  ; 
il  aurait  commis  un  crime  envers  moi,  en  môme  temps  qu'un 
attentat  contre  le  Pouvoir;  et  quelqu'indulgcnt  que  je  puisse  être 
pour  des  torts  qui  n'intéressent  que  moi,  j'aurais  été  son  accusa- 
teur pour  des  faits  qui  auraient  compromis,  à  mes  yeux,  la 
cause  de  l'Humanité. 

Néanmoins,  l'annonce  de  son  arrestation,  quand  les  journaux 
ministériels  dénoncèrent  une  faction  communiste  à  Toulouse,  une 
société  communiste ,  un  complot  communiste ,  des  réunions  conspi- 
ratrices, des  saisies  de  listes  de  conjurés,  l'arrestation  de  conspi- 
rateurs indignes  de  tout  ménagement ,  je  ne  pus  croire  qu'il  fût 
coupable,  et  je  m'expliquai  ainsi  dans  le  Populaire  de  février  : 

((  Si  M.  Gouhenant  nous  trompait,  nous  le  désavouerions  haute- 
ment, quelque  pénible  que  fût  pour  nous  ce  désaveu  :  mais  si, 
comme  nous  n'en  avons  pas  le  moindre  doute,  il  n'est  que  vic- 
time d'une  persécution,  le  danger  ne  nous  inspirera  que  plus 
d'ardeur  et  de  dévouement  pour  le  soutenir. 

))  Mais  Gouhenant  nous  paraît  un  citoyen  éclairé,  intelligent, 
capable,  ferme,  dévoué  a  ses  convictions,   qui  saura  bien  se 


tléfciidrc  lui-môme  cl  faire  Iriomplier  la  vérilé.   Nous  nous  bor- 
nerons donc  ici  à  quelques  réflexions  générales,   pour  mieux 
faire  connaître  ce  que  i-onlles  (>onimunisles.  » 
\'oici  quelles  étaient  ces  réflexions  générales  : 

Pourquoi  pcrséciitc-t-oii  les  Comniuiiiiittcs  ? 

Est-ce  que  la  calomnie  parviendra  loujoursà  tout  dénaturer,  à 
répandre  le  mépris  ou  la  haine  sur  une  classe  nombreuse  de 
citoyens  qui  ne  désirent  que  le  bonheur  de  tous  les  hommes,  qui 
ne  sont  à  leurs  yeux  que  des  frères  ? 

I*'sl-ce  qu'on  croira  toujours  anéantir  le  Communisme  en  le 
qualifiant  d'utopie  ?  comme  si  toutes  les  réformes  n'étaient  pas 
appelées  des  î//o/5/es,  comme  si  l'on  ne  disait  pas  les  l'topies  démo- 
cratiques, les  utopies  républicaines ,  les  utopies  phalanstèriennes , 
les  utopies  de  Lamennais,  les  ulopiesde  jP/nreLeroua",  les  utopies 
de  Lamartine,  les  utopiesdu  National  lui-même  ! 

Les  hommes  de  bonne  foi  qui  consentent  à  examiner  au  moins 
les  doctrines  Communistes,  y  font-ils  généralement  une  autre 
objection  que  celle-ci  :  C'est  trop  beau  !  En  esl-il  un  seul  qui  ose 
dire:  Les  Communistes  sont  des  méchans?  Le  rapporteur  à  la 
Cour  des  Pairs  n'a-t-il  pas  dit  lui-même  que  notre  Communisme 
Icarien  était  séduisant  ? 

Et  dans  quelle  classe,  en  effet,  aristocratique ,  bourgeoise, 
réformiste,  etc.,  trouve-t-on  plusd'amourdu  travail,  de  l'ordre, 
de  la  paix  ,  de  la  fraternité,  de  toutes  les  vertus  sociales  ? 

Le  Communisme  esl-il  autre  chose  qu'une  école,  une  morale, 
une  philosophie,  une  sorte  de  religion  adoptant  tous  les  principes 
du  Christianisme  dans  la  pureté  de  son  origine. 

Ne  proclamons-nous  pas  tous  les  jours ,  nous  et  la  masse  des 
Communistes  Icariens  qui  partagent  nos  convictions,  que  nous 
ne  cherchons  le  triomphe  de  nos  idées  que  dans  la  discussion,  la 
persuasion,  la  propagande  pacifique  et  la  puissance  de  l'opinion 
publique  ? 

Ne  serions-nous  pas  insensés  de  risquer  l'avenir  de  nos  doctri- 
nes, quand  nous  ne  doutons  pas  qu'elles  sont  la  vérité,  et  que  leur 
triomphe  est  inévitable  parla  discussion? 

Traités  en  parias,  serions-nous  les  seuls  qui  n'auraient  pas 
la  liberté  de  discuter  les  moyens  d'assurer  le  bonheur  de  l'Huma- 
nité? 

Et  cependant,  en  plein  tribunal,  en  présence  de  l'accusateur 
public,  nous  avons  pu  dire,  nous,  que  nous  nous  fesions  honneur 
et  gloire  d'être  Communiste  ! 

Mais  les  apôtres,  les  disciples  de  Jésus-Christ,  les  premiers 
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chréUens,  calomniés,  persécutés,  coninic les  ennemis  des  dieux: 
el  des  hommes,  ont  légué  l'exemple  du  couriige  à  tous  les  amis 
fulurs  du  progrès  et  des  réformes;  el  nous  soaunes  sûrs  que  leur 
courage  et  leur  dévouement  ne  manqueront  pas  d'imitateurs. 

Cabet. 

Dans  le  Populaire  de  mars  ,  tandis  que  Gouhenant  était 
toujours  au  secret  le  plus  absolu,  je  rédigeai  un  interrogatoire 
imaginaire  et  les  réponses  que  je  croyais  dignes  d'un  véritable 
Communiste  Icarien. 

Voici  cet  interrogatoire  et  ces  réponses  : 

Interrogatoire  du»  CoraBBmi»iste  Icarien. 

Le  Jttge  :  On  a  trouvé  chez  vous  des  écrits  Communistes  !  —  Le  Prévenu  : 
Ceft  vrai. 

—  Vous  êtes  donc  Communiste!  —  Cela  ne  le  prouve  nullement;  car, 
j'ai  aussi  des  livres  Fouriéristes,  Saint-Simoniens  ,  Républicains,  Monarchis- 
tes ,  Catholiques ,  Protestans,  et  cela  ne  prouve  assurément  pas  que  j'aie  les 
opinions  opposées  de  tous  ces  écrits. 

—  Vous  niez  donc  que  vous  êtes  Communiste  !  —  Pas  du  tout  !  Je  l'avoue ,  je 
m'en  fais  honneur  ! 

—  D'être  Communiste  !  —  Oui,  d'être  Communiste  ! 

—  Quoi ,  vous  osez  professer  le  Communisme  ?  —  Et  pourquoi  pas  ? 

—  C'est  perturbateur,  subversif,  anti-social! —  Permettez-moi  de  vous 
dire  que  vousrne  connaissez  pas  le  Communisme.  Vous  l'avez  entendu  déna- 
turer, calomnier...  C'est,,  aucontraire,  l'ordrele  plus  parfait,  l'union, la  con- 
corde, la  paix,  la  véritable  Société... 

—  C'est  la  paresse  !  —  Mais  non  !  au  contraire  ,  c'est  le  travail  pour  tous. 
Seulement  nous  désirons  que  les  machines  soient  multipliées  à  l'infini  pour 
rendre  le  travail  court,  modéré  ,  sans  péril  et  sans  dégoût... 

—  C'est  l'abrutissement,  la  seule  jouissance  matérielle...  — Mais  non! 
Nous  voulons  l'éducation  la  plus  parfaite  ,  tout  le  développement  possible  à 
lintelligence,  à  la  raison,  aux  sciences,  aux  arts... 

—  C'est  l'esclavage,  le  despotisme,  la  tyrannie! — Mais  non!  c'est  la 
souveraineté  nationale;  c'est  la  liberté  la  plus  réelle  ;  c'est  le  règne  de  la  loi  ; 
c'est  l'égalité  !... 

—  C'est  l'immoralité  !  .     —  Mais   non  .  c'est  la  morale  la  plus  pure  et  \n 
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pFus  douce,  fondée  sur  la  ju^licc,  sur  liimour  de  lous  les  hommes,  sur  fa  frater- 
iiiié,  sur  les  principes  du  Christianisme... 

—  Miiis  les  jourdaux  radicaux  eux-mêmes  prescrivent  le  Communisme... 
—  Tant  pis  pour  eux  comme  pour  nous  !  Ils  sont  aveugles  ,  insensés  !..  Eu 
nous  proscrivant  ils  se  proscriraient  eux-mêmes!  Mais  la  Vérité  triomphe  de 
l'Erreur  et  de  la  Calomnie  î 

—  Vous  ne  voulez  peut-être  pas  l'abolition  de  la  Famille  .^.  —  Mais  non  ! 
Je  suis  Communiste /carien,  et  je  désire,  je  demande,  je  veux  là  Famille. 
C'est  prccisémenl,  au  contraire,  parce  que  la  Famille  est  corrompue  aujourd'hui 
que  je  veux  une  autre  organisation  sociale  qui  rende  à  la  Famille  toute  sa  pureté 
et  tout  son  bonheur. 

—  C'est  un  rêve,  une  chimère,  une  utopie!..  —  Si  vous  voulez  philoso- 
phier  et  discuter  avec  moi ,  je  vous  démontrerai  que  rien  n'est  plus  possible, 
plus  réalisable;  mais  j'admets  que  ce  soit  une  utopieyCe  n'est  doue  pas  uii 
délit ,  un  crime  .'... 

—  Vous  voulez  l'établir  par  la  violence,  par  la  conspiration,  par  l'émeute l... 
— Mais  pas  du  tout  !  Je  vous  ai  dit  que  je  suîs  Communiste  Icarien  ;  nous 

n'invoquons  que  la  propagande  pacifique,  la  discussion ,  la  persuasion  ,  la 
puissance  de  l'opinion  publique,  la  volonté  nationale.  Nous  sommes  convaincus 
que  notre  doctrine  est  la  FeVife  ;  qu'elle  résout  tous  les  problêmes  ;  qu'elle 
répond  à  toutes  les  objections  ;  qu'on  ne  peut  l'attaquer  qu'en  la  dénaturant 
et  en  la  calomniant,  comme  font  tous  nos  adversaires  ;  que  l'avenir  est  à  elle  ; 
«t  que  bientôt  tout  le  mon'J?,  Electeurs,  Gardes  nationaux  ,  Magistrats, 
Législateurs,  finiront  par  l'adopter  volontairement  et  de  conviction.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  la  violence;  elle  ne  pourrait  que  compromettre  notre 
cause. 

—  Mais  vous  avez  des  Sociétés  secrètes!...  —  Pas  du  tout  !  Les  Commu- 
nistes Icariens  désapprouvent  et  repoussent  essentiellement  la  Société  secrète 
comme  inutile ,  dangereuse,  pouvant  être  funeste.  Ils  nont  rien  à  cacher  ;  ils 
peuvent  parler  haut  et  agir  au  grand  jour. 

—  Mais  tout  le  monde  dit  :  la  Société  des  Communistes ,  l'Association  des 
Communistes!  —  Tout  le  monde,  non;  mais  tous  ceux  que  le  disent  ont 
tort  ;  c'est  une  mauvaise  expression.  Les  Communistes  Icariens  ont  le  même 
système,  la  même  do:;trine,  les  mêmes  opinions ,  les  mêmes  sentimens,  sans 
se  connaître ,  sans  s'associer  ;  ils  ne  forment  pas  plus  une  Société ,  une  Asso- 
ciation, qnç.  lous  les  Fouriéristes ,  que  tous  les  Démocrates,  que  tous  les 
Ministériels  .. 

—  Mais  vous  avez  des  réunions  !  —  Sans  doute  :  les  amis  se  recherchent,  se 
réunissent,  comme  dans  toutes  les  opinions  ;  ma  is  Réunion  n'est  pas  Association. 
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—  Jlais  vous  êtes  abonné  au  Populaire .'..■  —  El  pourquoi  pas?  J'aime  le 
Populaire  parce  qu'il  prêche  \ii  fraternité ^  l'indulgence,  l'amour  du  Peuple  el 
de  l'Humanité.  Est-ce  qu'on  n'est  pas  libre  de  s'abonner  aux  journaux  qui 
plaisent? 

—  Sans  doute....  Mais  cela  indique  vos  opinions...  —  Mais  est-ce  qu'on  va 
persécuter  et  proscrire  les  opinions,  les  sentimens ,  comme  faisait  autrefoi» 
rinquisition  ?.... 

—  Écoutez,  voici  qui  est  plus  grave;  n'êtes-vous  pas  actionnaire  du  Popu- 
laire ?  —  Mais  quand  même  je  le  serais,  est-ce  que  c'est  là  un  délit  ?....  Eh 
bien  !  oui ,  je  suis  actionnaire  ;  et  je  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  de  n'êtr» 
pas  assez  riche  pour  pouvoir  prendre  un  plus  grand  nombre  d'actions,  afin 
de  lui  procurer  son  cautionnement  et  de  le  rendre  hebdomadaire... 

—  Voici  qui  est  plus  grave  encore  :  vous  êtes  même  correspondant  du  Po- 
pulaire ?...  —  Oui,  et  je  voudrais  lui  faire  des  milliers  d'abonnés  !...  Depuis 
quand  est-ce  un  crime  d'être  correspondant  d'un  journal  quelconque,  et  sur- 
tout d'un  journal  qui  prêche  l'amour  de  tous  les  hommes  ? 

—  Mais  vous  faites  de  la  propagande  !...  —  Et  pourquoi  pas?  Est-ce  que 
toutes  les  opinions,  politiques,  sociales,  religieuses,  n'ont  pas  le  droit  de 
discussion  el  ne  font  pas  du  prosélytisme?...  Moi,  je  voudrais  convaincre  tous 
mes  frères  que  leur  intérêt  est  d'être  justes,  bons,  humains,  Communistes 
Icaricns. 

—  Ne  distribuez-vous  pas  des  écrits  Communistes?...  —  Oui,  pour  éclairer, 
pour  instruire,  pour  moraliser,  pour  appeler  la  discussion ,  pour  propager  nos 
doctrines,  comme  les  ministériels  distribuent  des  discours  ou  des  écrits  minis- 
tériels, comme  les  catholiques  distribuent  des  livres  religieux!...  Est-ce  que 
depuis  que  nous  avons  des  bastilles  nous  n'avons  plus  la  liberté  de  la  presse  ? 

—  Le  Tribunal  verra...  En  attendant,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
envoyer  en  prison,  au  secret...  —  En  prison,  au  secret  !... 

—  Ce  n'est  que  provisoire...  —  Mais  le  mal  que  vous  allez  me  faire  sera 
définitif,  irréparable...  Je  proteste  ! 

—  Le  Tribunal  décidera  ..  —  Vous  croyez  peut-être  m'abattre  !  Mais  Jésus- 
Christ,  qui  voulait  délivrer  le  Genre  Humain  d'une  organisation  sociale  qui 
faisait  son  malheur ,  et  qui  voulait  le  rendre  heureux  en  lui  donnant  une  nou- 
velle organisation  sociale  basée  sur  l'Égalité,  la  Fraternité  et  la  Communauté; 
Jésus-Christ  et  les  Chrétiens  des  trois  premiers  siècles  qui  adoraient  sa  doc- 
trine, ont  bien  été  persécutés!  Nous  aurons,  et  nos  femmes  aussi,  leur 
dévoûmenlet  leur  courage,  pour  rendre  solennellement  témoignage  de  l'eicel- 
lence  de  la  doctrine  qui  doit  faire  le  bonheur  de  IHumanito  '. 

CABET. 
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Dans  le  Populaire  d'avril,  j'ajoutai  quelques  réflexions  sur  1  ::i 
justice  lies  persécutions  communisles.  Voici  ces  nouvelles  ré- 
flexions : 

((  Voilà  le  fruit  des  mensonges  et  des  calomnies,  que  l'igno- 
rance, la  témérité,  l'orgueil,  la  mauvaise  foi,  répandent  contre 
le  Comuïunisme  :  on  le  persécute! 

On  calomnie ,  on  persécute  la  morale  la  plus  pure ,  la  philo- 
sophie la  plus  douce,  la  doctrine  la  plus  fraternelle  dont  le  but 
es4  de  trouver  l'organisation  sociale  la  plus  capable  de  remplacer 
le  désordre  par  l'ordre,  le  vice  et  le  crime  par  la  vertu ,  la  dis- 
corde par  l'union,  la  guerre  par  la  paix,  la  haine  par  l'amour 
de  la  fraternité,  la  concurrence  et  les  rivalités  par  le  dévoue- 
ment mutuel ,  les  calamités  qui  font  le  tourment  du  Genre  hu- 
main par  le  bonheur  que  la  Nature  et  la  Raison  destinent' à  l'Hu- 
manité. 

»  Que  M.  de  Lamennais  appelle  «  absurdes  théories,  idées  folles, 
))  systèmes  insensés,  les  théories,  les  idées,  les  systèmes  que  (  nous 
»  Communistes  )  nous  proposons  comme  moyens  de  réformer  les 
»  vices  de  l'organisation  sociale  et  de  créer  sur  la  terre  une  féli- 
»  CITÉ  telle  que  les  désirs  les  plus  hardis  la  peuvent  à  peine  rcver  n , 
(  voyez  notre  réfutation ,  page  19  ),  libre  à  lui  ;  et  tant  pis  pour 
lui  s'il  nous  fait  un  crime  de  rêver,  de  désirer,  de  chercher  celle 
félicité  pour  tout  le  monde,  pour  tous  nos  frères,  pour  les  ri-  ^ 

ches  d'aujourd'hui  comme  pour  les  pauvres,  pour  les  hommes  de 
tous  les  pays  comme  pour  nos  compatriotes,  et  pour  le  Peuple 
surtout  que  désolent  et  qu'accablent  toutes  les  misères.  Si ,  dans 
son  superbe  dédain ,  quelqu'un  peut  oser  nous  traiter  de  fous  et 
d'insensés,  personne  du  moins  n'a  le  droit  de  nous  regarder 
comme  immoraux  ou  méchans,  comme  méprisables  ou  haïs- 
sables.... 

))Nous  accuser  de  matérialisme  abject  cl  grossier,  c'est  calom- 
nie I  —  de  vouloir  vivre  sans  travailler,  calomnie  !  — de  vouloir 
dépouiller  les  propriétaires  et  les  riches,  calomnie!  — de  ne  vou- 
loir dans  la  Société  que  des  mâles,  des  femelles  et  des  petits  ,  ca- 
lomnie 1  —  de  vouloir  employer  le  gibet  pour  imposer  l'aboli- 
tion du  mariage  et  de  la  famille ,  calomnie  !  —  Jusqu'à  présent , 
nous  ne  \oyons  pas  une  seule  discussion  sérieuse ,  loyale,  vrai- 
ment philosophique  contre  nous  et  nos  doctrines;  nous  ne  voyons 
presque  rien  que  des  calomnies  ! 

»  Quand  un  Pouvoir  aveuglé  nous  persécute ,  rien  d'extraordi- 
naire :  mais  que  ceux  qu'on  appelle  Kadicaux  ,  Républicains, 
Démocrates,  Réformistes,  que  les  grands  journaux  do  l'Opposi- 
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(ion  ,  que  les  écrivains  qui  se  disent  populaires,  se  rendent  pour 
ainsi  dire  complices  de  la  perséculion  en  l'encouragcanl  par  leurs 
hoslililés  el  leurs  calomnies,  c'est  le  comble,  non  seulement  de 
l'injustice ,  mais  de  l'aveuglement  et  de  la  folie  1 

))  Mais ,  ne  savons-nous  pas  que  la  calomnie  et  la  persécution 
ont  presque  toujours  élé  le  lot  des  réformateurs  les  plus  dévoués 
au  bonheur  du  genre  humain"?  Socrale ,  le  plus  sage  des  mor- 
tels ,  n'a-t-il  pas  été  condamné  à  mort  comme  corrupteur  de  la 
Jeunesse  et  du  Peuple  ?  Les  Chrétiens ,  leurs  Vierges  les  plus 
pures,  leurs  Evèques  les  plus  saints,  les  Apôtres  Pierre,  Paul, 
Etienne  ,  n'onl-ils  pas  été  calomniés  ,  flétris  ,  martyrisés,  comme 
des  factieux  et  des  brigands  ennemis  des  dieux  et  des  hommes? 
Jésus  lui-même  n'a-t-il  pas  élé  bàtonné,  ridiculisé  ,  flagellé,  cru- 
ciOé,  comme  un  séditieux,  un  perturbateur  de  l'ordre  public  , 
un  destructeur  de  la  Société  ,  un  rebelle  au  Pouvoir,  un  révolu- 
tionnaire ,  plus  exécrable  que  le  voleur  et  l'assassin  Barrabas? 
La  soif  de  l'or  n'a-t-elle  pas  poussé  l'un  de  ses  propres  disciples  à 
le  trahir,  à  le  livrer,  à  l'assassiner  ? 

»  Et  depuis,  est-il  une  idée  généreuse  ,  une  réforme  salulairc 
un  homme  brûlant  d amour  pour  le  Peuple,  un  Parti  marchant 
\crs  le  progrés ,  qui  n'ait  été  calomnié  et  persécuté  ?  Que  de  ca- 
lomnies contre  les  Philosophes  en  masse,  contre  les  Protestans, 
contre  les  Républicains,  contrôles  Démocrates,  contre  les  Francs- 
maçons!.... 

))  Mais  les  idées,  les  opinions  ,  les  convictions,  les  consciences, 
l'enthousiasme,  le  dévouement,  cet  amour  pur  et  saint  de  l'hu- 
manité qui  forme  la  plus  sublime  partie  de  l'homme,  ont  tou- 
jours été  et  seront  toujours  plus  forts  que  les  calomniateurs  et 
les  persécuteurs. 

»  Si  le  Communisme  n'est  qu'une  erreur,  il  s'évanouira  devant 
la  discussion  :  mais  si ,  comme  nous  n'en  avons  aucun  doute,  le 
Communisme,  enté  sur  le  Christianisme,  est  la  vérité  même, 
il  peut  se  rire  des  impuissaus  efforts  de  la  calomnie  et  de  la  per- 
sécution ;  rien  n'empêchera  son  triomphe. 

»  Courage  donc,  Communistes!  persévérance,  union,  prudence, 
sagesse  !  Sachons  éviter  les  fautes  qui  fournissent  des  prétextes  à 
nos  ennemis  !  Et  puisqu'on  nous  parle  sans  cesse  de  croyance  et 
de  foi;  puisque  nous  croyons  à  l'excellence  de  la  Communauté, 
sachons  souffrir  pour  elle,  remplis  d'une  inébranlable  foi  dans 
son  avenir.  »  Cabet.  » 


De  son  côté ,  le  premier  acte  que  fit  Gouhenant ,  après  la  levée 
^un  serre/  de  63  jours,  fut  do  m'écrire ,  à  moi ,  comme  si  j'avais 
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élé  son  père.  Voici  sa  lettre ,  datée  de  la  maison  d'arrêt ,  le  30 
mars  : 

Monsieur  Cabel , 

((  J'ai  sous  les  yeux  ,  depuis  hier  seulement ,  les  deux  derniers 
nunuîros  du  Populaire.  Dans  l'un  ,  vous  dites  :  Si  M.  Gouhcnant 
nous  trompait,  nous  le  désavouerions.  —  Non,  Monsieur,  je  ne 
vous  trompais  pas;  la  suite  vous  le  prouvera  :  je  n'ai  jamais  com- 
promis ni  votre  nom  ni  vos  écrits.  Mon  arrestation  n'est  qu'une 
erreur,  ou  un  prétexte,  dont  on  s'esl  servi  pour  diriger  des  pour- 
suites contre  quelques  citoyens  honorables,  qui  |)robablement 
portaient  ombrage  à  certains  hommes  d'Etal.  Je  n'ai  ni  connu,  ni 
facililé  aucune  Société  secrète,  aucun  complot,  aucun  projet 
violent.  Je  n'ai  jamais  dit  :  a  Vous  avez  4  fr.  de  côté  :  achetez 
une  livre  de  poudre!  Vous  avez  10  fr.  décote  :  achetez  un  fusil! 
—  Mais  j'ai  dit  :  «  Vous  avez  4  fr.  de  côté  :  achetez  un  Voyage 
enicarie  !  Vous  avez  10  fr.  de  côté  :  prenez  un  coupon  au  Popu- 
laire h)  A'oilà  toute  la  vérité.  Sur  vingt  ou  trente  mille  âmes  que 
je  connais,  et  dont  je  suis  connu  depuis  douze  ou  quinze  ans  , 
on  n'en  trouvera  pas  une  seule  de  bonne  foi  qui  ose  venir  dé- 
poser contre  moi.  Je  ne  crains  personne  ;  la  vérité  est  trop  forte 
pour  ne  pas  triompher.  Ne  me  désavouez  donc  pas ,  Monsieur 
Cabet  !  Ce  serait  frapper  le  plus  solide  de  vos  enfans  1  » 

Puis,  voyez  combien  ce  Gouhenanl  est  imbu  de  mes  doctrines , 
qui  inspirent  d'autant  plus  de  fermeté  qu'elles  sont  plus  paciOques 
et  plus  pures.  Dans  la  même  lettre,  il  ajoute  : 

«  J'ai  lu  aussi  avec  beaucoup  d  intérêt  l'article  intitulé  Interro- 
gatoire d'un  Communiste.  Comment  se  fait-il  que,  vous  étant  à 
Paris,  et  moi  à  Toulouse,  étouffé  dans  un  carré  d'environ  six 
pieds  qu'on  appelle  secret,  vous  ayez  écrit,  le  jour  même  où  l'on 
m'interrogeait,  les  mêmes  paroles  qui  ont  été  dites  par  demandes 
et  par  réponses?  Quelle  est  donc  cette  intelligence,  quel  est  ce 
génie,  quel  est  cet  ange,  qui  écoutait  et  recueillait  toutes  mes 
paroles  et  qui  vous  les  dictait ,  en  même  temps ,  le  même  jour,  à  la 
même  heure?  Enfin  l'article  est  tout  entier  de  moi;  je  revendique 
mon  droit  de  le  signer.  Cependant  vous  en  avez  aussi  le  droit , 
vous,  puisque  vous  l'avez  écrit  sans  moi.  » 

Votre  tout  dévoué ,  Gochenant. 
Gouhcnant  m'cxprimant,  dès-lors,  que  le  plus  ardent  de  ses 
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vœux  était  que  je  voulusse  et  pusse  venir  le  défendre ,  je  lui  ré- 
pondis, le  29  avril  : 

((  L'accusation  de  complot  me  paraît  ridicule ,  absurde  :  j'accep- 
terais sans  hésiter  la  mission  de  la  repousser  si  j'étais  sur  les 
lieux....  Je  sais  cependant  <jue  cortains  individus  vous  attaquent 
violemment:  mais  toutes  ces  accusations,  qui  me  paraissent  ve- 
nir d'ennemis  politiques  aveuglés  ou  peu  loyaux,  ne  sont  rien 
pour  moi  ;  c'est  par  vous,  par  votre  correspondance,  par  les  faits 
publics,  que  je  veux  vous  juger  ou  plutôt  que  je  vous  ai  cru 
digne  de  conûance  :  s'il  n'y  a,  comme  je  le  crois,  ni  conspiration, 
ni  société  secrè'e,  si  vous  n'êtes  que  persécw/e ,  quelles  que  soient 
les  apparences  et  quelle  que  soit  la  persécution,  je  vous  sou- 
tiendrai. )) 

Néanmoins,  je  lui  demandai  une  confession  complète  de  toute 
sa  vie  et  de  toute  sa  conduite  dans  l'affaire  qu'on  transformait  en 
complot.  Il  m'envoya  successivement  près  d'un  gros  volume,  con- 
tenant les  détails  les  plus  minutieux  sur  ses  opinions  religieuses 
et  socialistes,  sur  l'accusation ,  la  procédure,  les  pièces,  les  inter- 
rogatoires, les  réponses,  etc.,  en  un  mot,  la  confession  la  plus 
complète  et  la  plus  sincère,  j'en  suis  convaincu,  car  je  le  voyais 
trop  judicieux  et  trop  intelligent  pour  qu'il  ne  vît  pas  la  pres- 
qu'impossibilité  et  le  danger  de  me  tromper  :  c'est  pourquoi,  après 
avoir  reçu  à  Paris  l'acte  d'accusation ,  j'ai  pu  dire  avec  vérité, 
au  Président,  que  personne,  pas  môme  lui  ou  le  Procureur-gé- 
néral, ne  connaissait  Gouhenant  et  l'affaire  aussi  bien  que  moi. 

Et  dans  toutes  ses  lettres,  Gouhenant  me  conjurait  de  venir 
le  défendre. 

Cependant,  avant  d'y  consentir  déflnitivement,  je  lui  écrivis 
la  lettre  suivante: 

((  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  complot.  Je  ne  voudrais  pas 
défendre  s'il  y  avait  Société  secrète  conspiratrice;  et  ma  résolu- 
tion contre  ces  Sociétés  est  tellement  raisonnée  et  tellement  éner- 
gique que  si,  dans  les  débats,  une  Société  secrète  conspiratrice 
venait  à  être  démontrée,  je  ne  pourrais  pas  défendre ,  ce  qui  serait 
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accuser  cl  condamner  indirectement.  Mais  vous  m'affirmez  qu'it 
n'y  a  pas  Société  secrète,  et  j'accepte  sans  aucune  hésitation  votre 
affirmation.  Je  consens  donc  à  aller  vous  défendre ,  et  je  désire  si 
vivement  pouvoir  le  faire  que  je  ne  céderai  qu'à  l'impossibililô 
absolue.  Paris,  4  juillet.  »  »  Cabet.  » 

Cette  lettre,  insérée  dans  le  Vopulaire  de  juillet,  excita   tant 
d'approbation  qu'elle  fut  répétée  par  plusieurs  journaux. 
Courrier  par  courrier,  Gouhenant  me  répondit  : 

((  Non,  mon  cher  citoyen,  il  n'y  a  pas  complot ,  il  n'y  a  pas  non 
plus  Société  secrète.  Je  vous  ai  dit  tout  cequ'on  fait  peser  sur  moi  ; 
je  n'ai  rien  omis,  rien  caché,  je  crois  même  rien  oublié;  mais 
ce  qui  doit  vous  mettre  toul-à-fait  à  votre  aise,  c'est  que,  lorsque 
vous  aurez  vu  la  procédure,  si  vous  y  trouvez  quelque  chose  qui 
vous  répugne,  vous  aurez  toujours  à  défendre  notre  doctrine,  ce 
qui ,  à  njon  avis,  est  le  point  capital  pour  l'avenir.  Je  \ous  donne 
ma  parole  d'honneur  que,  dans  celte  affaire,  ce  qui  m'intéresse 
le  moins,  c'est  moi.  Ne  vous  ai-je  pas  dit  que  ma  foi  c'était  ma 
vie,  et  que  j'aimerais  mieux  mourir  que  de  renoncer  à  une  seule 
de  mes  croyances  ,  de  mes  convictions?  Eh  bien!  quand  je  sais 
que  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  tendent  plutôt  à  détruire  nos 
principes  qu'à  me  détruire  moi-même ,  n'est-il  pas  rationnel  que, 
de  mon  côté ,  je  cherche  à  défendre  notre  doctrine  plutôt  que 
mon  propre  individu?  Cc^i  pourquoi  je  tiens  tant  àvous;  }y  tiens 
parce  que  je  sais  que  le  Communisme  Icarien  sera  vigoureusement 
attaqué  par  l'accusateur  public,  et  qu'il  ne  pourrait  être  bien 
défendu  par  un  avocat  anti-communiate  ou  seulement  non-com- 
muniste, quelque  habile  qu'il  fût  d'ailleurs;  j'y  tiens,  parce  que, 
quoique  j'aie  du  courage,  du  cœur,  de  l'énergie,  de  la  persévé- 
rance, et  quoique  Dubor  soit  animé  des  mêmes  senlimens  que 
moi ,  nous  ne  sommes  pas  assez  forts,  pas  assez  savans  pour  lutter 
contre  tous  nos  ennemis. 

»  Nous  vous  réclamons  parce  que  vous  êtes  le  type  personniîic 
de  nos  principes,  de  notre  doctrine,  de  notre  foi  ;  nous  vous  ré- 
clamons parce  que  vous  êtes  notre  père,  et  que*,  si  nous  avons 
eu  quelque  court  égarement,  c'est  vous  qui  nous  avez  ramenés 
dans  la  voie  du  salut  ;  nous  vous  réclamons  pour  nous  jwyt»  plu- 
tôt que  pour  nous  défendre. 

»  Venez;  et  si  nous  sommes  coupables,  soyez  notre  premier 
«ccusaf eur.M^.H ATI EZ-Nous,  si  nous  le  méritons!  Nous  subirons 
avec  résignation  votre  jugement ,  quel  qu'il  soit  ;  si  notre  martyre 
est  ou  poul  êlre  utile  au  triomphe  de  noise  cause,  entendez-!?. 
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bien,  pas  de  nicnageir.cnt  pour  nous!  vous  avez  carte  blanche! 
))  Ne  croyez  pas  qu'il  soil  jamais  venu  à  noire  pensée  de  nous 
justifier  aux  dépens  de  la  vérité  :  j'aimerais  mieux  être  condamné 
comme  Communiste  Icarien  que  d'ôlre  absous  comme  un  propa- 
gateur d'idées  subversives,  qui  se  repentirait  de  ce  qu'il  aurait 
fait.  » 

))  Toulouse,  9  juillet.  ))  Gouuenant.  » 

Cette  réponse  m'émut  à  tel  point  que ,  à  sa  suite  et  dans  le  même 
Populaire,  je  m'écriai  : 

a  Bien!  voilà  de  la  netteté,  de  la  franchise,  de  l'énergie,  de  la 
conviction!..  Sans  hésiter,  avec  plaisir,  nous  acceptons.  Ne  faut-il 
pas  qu'elle  soit  bien  morale,  bien  pure,  bien  puissante,  la  doc- 
trine qui  peut  inspirer  à  des  accusés  un  pareil  dévoûment?  Ce- 
pendant on  la  dénature,  on  la  calomnie,  on  l'incrimine:  nous 
irons  la  défendre!..  Puissions-nous  être  digne  de  la  mission!  » 

Et  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Populaire,  compo- 
sée de  près  de  150  présens,  en  fui  elle-même  si  profondément 
émue  qu'elle  décida,  à  l'unanimité,  qu'une  adresse  me  serait  pré- 
sentée pour  m'engager  à  accepter  la  défense,  et  qu'une  souscrip- 
tion serait  ouverte  pour  contribuer  aux  dépenses  d'un  long 
voyage  et  d'une  longue  absence. 

Cette  adresse  et  vingt  autres  adresses  d'adhésion,  envoyées  par 
des  Communistes  de  France,  de  Suisse,  d'Allemagne,  de  Pologne, 
d'Angleterre,  sont  unanimes  pour  proclamer  que  notre  Commu- 
nisme Icarien  ne  veut  s'établir  que  par  une  propagande  PACI- 
FIQUE. Toutes  ces  adhésions  montrent  trop  le  caractère  du 
Communisme  en  général,  et  sont,  dans  son  histoire,  un  fait  trop 
capital  pour  que  je  puisse  me  dispenser  de  les  consigner  ici  ;  et 
j)our  compleltcr  le  tableau,  j'y  joindrai  deux  mois  sur  ma  ligne 
DROITE  et  sur  la  Déclaration  ou  Protestation  des  ouvriers  de  Pa- 
ris, en  décembre  18il,  pendant  le  procès  Darmés  devant  la 
Cour  des  Pairs. 

iUa  Cijjncïïroiîc. 

En  septembre  1841,  je  publiai  ma  ligne  droite  ou  le  véritable 
chemin  du  salut  pour  le  Peuple,  pour  bien  démontrer  la  nécessité 
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d'éviter  les  Sociétés  secrètes,  1  émeute,  etc.,  et  de  ne  chercher  le 
salut  populaire  que  dans  la  propagande  paciGque,  dans  l'union  , 
dans  l'alliance  avec  la  Bourgeoisie  démocrate,  dans  le  courage 
civil,  dans  la  puissance  de  l'opinion  publique. 

Je  publiai,  dans  le  même  sens  et  le  même  but,  le  Procès  QoÉ- 
NissET,  le  Guide  du  citoyen,  la  Propagande  Communiste ,  Toute 
LA  VÉRITÉ  AU  PEUPLE,  Ics  Franches  et  utiles  explications  avec  les 
Communistes  Lyonnais,  /'Etat  de  la  question  sociale  en 
Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande  et  en  France. 

î3fdaratton  îïcî5  ouDricre  De  |)ari0. 

Au  fort  de  la  première  persécution  contre  le  Communisme  et 
peu  après  la  publication  de  ma  ligne  droite  ,  vingt  ouviers  de 
Paris ,  prenant  l'initiative,  adressèrent  à  leurs  camarades  la  Décla- 
ration suivante ,  imprimée ,  répandue,  et  insérée  dans  le  Populaire 
de  janvier  1842. 

Frères , 

Puisqu'on  s'acharne  tant  à  nous  calomnier  ,  il  faut  nous  défendre  et 
répondre  à  nos  calomniateurs. 

On  dit  que  nous  voulons  vivre  comme  dcsparesseiix,  sans  rien  faire. 
Ça  n'est  pas  vrai  !  Nous  voulons  travailler  pour  vivre  ;  et  nous  sommes 
plus  laborieux  que  ceux  qui  nous  calomnient.  Mais  tantôt  le  travail  nous 
manque,  tantôt  il  est  trop  long  et  nous  tue  ou  ruine  notre  santé.  Le 
salaire  est  insuflisanl  pour  nos  besoins  les  plus  indispensables.  Ce  salaire 
trop  faible,  le  chômage,  les  maladies,  les  impôts,  la  vieillesse ,  qui  ar- 
rive si  vite  pour  nous,  nous  jettent  dans  la  misère.  Elle  est  horrible  pour 
un  grand  nombre  d'entre  nous.  Il  n'y  a  point  d'avenir  ni  pour  nous  ni 
pour  nosenfans.  Ce  n'est  pas  vivre  !  Et  cependant  c'est  nous  qui  som- 
mes les  producteurs  de  tout  :  sans  nous  les  riches  n'auraient  rien  ou 
seraient  forcés  de  travailler  pour  avoir  du  pain  ,  des  habits,  des  meu- 
bles et  des  logemens.  C'est  injuste  !  Nous  voulons  une  autre  organisa- 
tion du  travail;  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  Communistes. 

On  dit  que  nous  ne  voulons  point  de  mariage  et  point  de  famille ,  et 
seulement  la  débauche  et  l'immoralité.  —  C'eit  faux  !  Ce  sont  ceux  de 
ï Humanitaire  qui  ne  veulent  pas  de  famille  ;  mais  ils  ne  sonl  pas  une 
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doutaine,  et  la  masse  les  repousse.  Nous  autres,  nous  sommes  mécon- 
tens,  parce  que  ceux  qui  sont  mariés  sont  plus  misérables  à  cause  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans,  à  qui  ils  ne  peuvent  donner  de  l'éduca- 
tion. Et  puis,  la  majorité  ne  peut  pas  se  marier  :  c'est  ce  qui  nous  blesse 
encore.  Nous  voulons  que  nous  puissions  tous  nous  marier  et  élever  no- 
tre famille  en  travaillant  ;  ainsi ,  nous  voulons  seulement  un  meilleur 
arrangement  du  mariage  et  de  la  famille, 

On  dit  que  les  ouvriers  sont  des  anarchistes,  des  barbares,  des  vo- 
leurs, des  pillards,  qui  veulent  délruire  la  Société,  dépouiller  les  riches 
et  prendre  leur  place  pour  s'enrichir  sans  rien  faire.  —  C'est  une  infâme 
calomnie  !  Nous  ne  voulons  plus  de  misère;  nous  voulons  nos  droits 
parce  que  nous  sommes  des  hommes  et  que  la  Nature  est  notre  mère  à 
tous.  Nous  aimerions  mieux  la  mort  que  de  vivre  toujours  dans  la  misère 
et  l'humiliation.  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  de  nous  battre  et  de  nous 
faire  tuer  comme  à  la  guerre  ou  comme  entre  gavols  et  compagnons? 
Nous  voulons  nos  droits  comme  les  bourgeois  qui  ont  fait  la  révolution 
de  1789  contre  les  nobles  et  le  clergé  :  mais  nous  ne  voulons  le  malheur 
de  personne;  nous  voulons  l'union  entre  nous,  l'égalité  et  la  fraterni- 
té entre  tous  les  Français.  Nous  voulons  aussi  l'ordre. 

On  dit  que  nous  sommes  des  matérialisles,  des  athées  ,  et  que  nous 
ne  reconnaissons  pas  de  devoir.  —  Ce  sont  des  menteurs  !  Nous  ne 
voulons  pas  discuter  la  théologie  ,  parce  que  nous  n'y  voyons  pas  clair 
et  que  cela  ne  nous  a  jamais  donné  du  travail  et  du  pain;  mais  nous 
voulons  vivre  en  honnêtes  gens  etnous  voulons  nos  devoirs  comme  nos 
droits.  Si  les  riches  qui  nous  calomnient  étaient  à  notre  place,  nous  ver- 
rions s'ils  auraient  autant  de  patience,  autant  d'honnêteté,  autant  de 
vertu  que  nous  en  avons;  car,  nous  pouvons  nous  en  flatter  ,  il  y  a  de 
la  vertu  parmi  nous! 

On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  patriotes.  —  C'est  une  abomination  î 
Nous  sommes  plus  patriotes  et  plus  français  que  ceux  qui  nous  insul- 
tent ;  car  nous  nous  ferions  tuer  pour  la  patrie ,  et  nous  ne  voulons  pas 
de  bastilles  ;  nous  nous  battrons  comme  nos  pères  ,  avec  nos  corps  et 
par  amour  de  la  liberté  :  mais  cela  n'empêche  pas  que  nous  désirons  la 
fraternité  entre  tous  les  peuples  ,  et  que  nous  demandons  que  la  patrie 
ne  soit  pas  pour  nous  une  marâtre  ingrate,  injuste  ,  sans  humanité. 

Le  Rapporteur  de  la  Cour  des  Pairs,  dans  le  procès  Quénissct,  a  par- 
faitement divisé  les  Communistes  en  deux  catégories,  les  Communistes 
simples  ou  unitaires,  ou  partisans  du  Populaire  et  du  Voyage  enicarie. 
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el  le  Commimislos  partisans  ôttVUuinanHaire.  Puis  il  a  fiolciiiiellcmonl 
prononcé  ces  paroles  : 

«  De  progrès  en  progrés,  l'opinion  réformiste  est  arrivée  au  sj  slénie 
de  laConiniunaulé  simple,  au  moyen  d'une  association  fondée  sur  la  base 
de  Vun'ilé  en  tout,  dans  la  propriété  ,  dans  Vinduslrie,  dans  Védaca- 
tion.  » 

«  Celle  Ihéorieccpendanl  n'a  pas  élé  poussée  d'abord  jusqu'à  ses  con- 
séquences les  plusextrènies  :  cesauleurs  avaient  pensé  que,  sans  rien 
garder  denolrc  état  politique,  on  pourrait  du  moins  admettre,  dans  la 
réalisation  de  leurs  utopies,  quelques-unes  des  bases  éternelles  de  l'or- 
dre social....  ;  qu'ainsi  il  n'était  pas  impossible  qu"un  Communiste  crût 
à  Dieu  et  à  l'immortalité  de  l'amc  ,  qu'il  conservât  l'idée  de  la  patrie  , 
de  la  propriété  el  du  mariage.  » 

«  Los  Communistes  simples  se  berçaient  donc  de  l'es  oir  : 

»  Que  la  nation  ne  formerait  qu'une  soûle  société  de  citoyens,  tous 
»  frères  et  tous  égaux  en  droits;  que  le  territoire  ne  serait  plus  qu'un 
»  domaine  ou  une  seule  propriété  exploitée  dans  l'intérêt  de  tous  ;  que 
»  toutes  les  industries  ne  formeraient  qu'une  seule  industrie  ,  dirigée 
»  et  exercée  dans  l'intérêt  commun  ;  que  tous  les  citoyens  seraient  ou- 
»  vriers  ;  que  tous  auraient  la  même  éducation  élémentaire  ,  et  l'édu- 
»  cation  la  plus  parfaite  ;  que  les  machines,  multipliées  à  l'infini ,  ren- 
»  draient  le  travail  modéré  ,  court,  agréable,  sans  péril ,  sans  fatigue  et 
»  sans  dégoût;  que  la  production  serait  assez  aui^menlée  pour  pro- 
»  duire  l'aisance  de  tous,  et  faire  disparaître  entièrement  la  misère  ; 
»  que  tous  les  produits  de  la  terre  et  de  l'industrie  seraient  recueillis 
)>  en  commun ,  et  distribués  également  à  tous ,  de  manière  que  tous  fus- 
»  sent  également  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  logés,  de  manière  aussi 
«  que  tous  pussent  se  marier  et  élever  une  famille,  sans  avoir  jamais 
»>  ni  soucis  ni  tourmens ,  en  jouissant  au  contraire  de  tous  les  beaux- 
»  arts  et  de  tous  les  plaisirs.  » 

Le  rapporteur  a  déclaré  que  ce  passage  est  un  extrait  de  la  7^  lettre 
d'un  Communiste  à  un  Réformiste,  sur  la  Communauté,  par  M.  Ca- 
bet ,  et  que  le  Voyage  en  Icarie,  publié  par  le  même  auteur ,  est  l'ex- 
posé le  plus  complet  de  sa  doctrine.  Le  rapporteur  a  ensuite  reconnu 
que  ce  système  est  séduisant  et  qu'il  présente,  non  la  destruction  de 
la  société  et  de  la  propriété ,  mais  une  nouvelle  forme  de  société,  une 
nouvelle  organisation  de  la  propriété. 

lié  bien,  oui,  voilà  le  syslcme  d'organisation  sociale  qui  nous  parait 
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ie  plus  capable  do  nous  rendre  iieureux.  iNu'js  adoptons  en  général  les 
principes  exposés  dans  le  Voyage  en  Icarie  :  si  c'est  un  crime  d'avoir 
croyance  dans  cette  théorie,  dans  cette  doctrine,  nous  avouons  que 
nous  sommes  criminels. 

Oui,  nous  disons:  «  Abas  Vignoranceel  la  nns-ère!  A  bas  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme,  le  monopole  et  l'antagonisme  !  A  bas  le  célibat 
forcé  !  Vive  l'éducation  el  l'aisance  pour  lousen  travaillant  !  Vive  le  ma- 
riage et  la  famille  mieux  organisée  !  Vive  la  liberté,  l'égaliléel  la  fra- 
ternité !  Vive  la  patrie  et  la  souveraineté  du  peuple  !  Vive  la  réforme 
politique  et  sociale  !  Vive  la  Communauté  t 

Oui,  cesontlà  les  principes  des  vrais  Communistes;  c'est  ce  que  nous 
voulons  avec  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  en  assurer  le  triom- 
phe. Nous  sommes  résolus  d'affronter  tous  les  périls  pour  les  obtenir, 
el  pour  modifier  un  ordre  social  qui  nous  accable  de  malheurs  el  de  mi- 
sères, et  qui  nous  ravale  à  lélat  humiliant  delà  brute. 

Oui  nous  s  )mme3  irrités  contre  une  forme  de  société  qui  nous  refu- 
se impiloyablcment  jusqu'au  moyen  de  vivre  en  travaillant.  Nous  le  ré- 
pétons, la  mort  nous  parait  cent  fois  préférable  à  celte  cruelle  position. 

Mais  comment  nous  y  prendre  pour  accomplir  nos  vœux  î  Nous 
sommes  si  malheureux,  si  désespérés,  nous  tenons  si  peu  à  la  vie  d'au- 
jourd'hui, que  nous  étions  toujours  prêts  à  crier  comme  les  Lyonnais  : 
vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combattanV.  Beaucoup  d'entre  nous 
étaient  disposés  à  recourir  à  tous  les  moyens,  comme  les  aristocrates  et 
les  bourgeois  nous  en  ont  donné  l'exemple;  les  moyens  les  plus  éner- 
giques nous  semblaient  les  plus  courts  et  les  meilleurs  :  mais  la  ligne 
droite  nous  a  ouvert  les  yeux  :  tous  les  procès  aussi.  Nous  voyons  bien 
maintenant  que  nous  ne  pouvons  pas  conspirer,  nous  autres  malheu- 
reux ouvriers  qui  sommes  sans  expérience  et  dénués  de  tout;  nous  ne 
faisons  que  des  victimes. 

Changeons  de  marche!  Nous  avons  toujours  la  résolution  bien  réflé- 
chie de  conquérir  nos  droits.  Nous  avons  plus  que  jamais  cette  volon- 
té, nous  risquerons  notre  vie  quand  la  nation  le  voudra  :  on  n'aura  ja- 
mais le  droit  de  nous  appeler  des  làchcsî  Et  qu'on  le  sache  bien  surtout , 
ce  n'est  pas  une  simple  question  de  salaire  qui  nous  inspire  cette  réso- 
lution déterminée;  c'est  que  nous  voulons  conquérir  notre  dignité 
d'hommes  et  nos  droits  de  citoyens.  Mais  nous  sommes  décidés  à  suivre 
\3Lligne droite,  à  renoncer  aux  sociétés  secrètes,  à  tout  ce  qu'on  peut 
appeler  complot,  émeute,  attentat.  Nous  sommes  décidés  à  suivre  les 
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voies  iégaleà,  l'opinion  publique,  la  volonté  générale.  Nouà  somme? 
décidés  à  nous  inslruire,  à  nous  moraliser  toujours  davantage,  à  prati- 
quer l'union  et  la  fraternité.  Nous  sommes  décidés  à  forcer  les  bour- 
geois et  les  rickes  à  nous  estimer  et  à  écoute%  nos  réclamations.  Nous 
sommes  décidés  à  éclairer  nos  frères,  à  discuter  avec  eux.  'aies  persua- 
der. Nous  sommes  décidés  à  ne  rien  faire  qui  puisse  nOus  faire  crain- 
dre la  justice  et  la  police,  mais  en  même  tempsàexercer  tous  nos  droits 
sans  crainte  et  sans  peur.  Nous  sommes  décidés  à  avoir  lecourage  civil, 
à  nous  avouer  communistes,  à  être  martyrs  pour  la  Communauté. 

Nous  marcherons  donc  dans  les  limites  tracées  par  la  Z.fpneriro»(ej 
et  les  intimidations  de  la  police  viendront  se  briser  devant  l'altitude  im- 
posante que  les  hommes  d'une  conviction  réfléchie  peuvent  opposer  à 
la  persécution. 

Frères,  nous  vous  communiquons  notre  résolution.  Si  tous  ne  parta- 
gez pas  complètement  notre  sentiment,  ne  signez  pas  la  présente.  Mais 
si  tous  pensez  comme  nous,  et  si  vousvous  sentez  le  courage  et  la  digni- 
té d'hommes,  signez. 

Favard  jeune.  Tessier.  Oldi.n.  Saim-Amam).  Pierrot. 
Aeo.>.  Legré.  >L\sso.>.  Adolphe.  Lecoq.  Haté.  Bour- 
geois. Sa3io>".  Chéva.  Castaisg.  Fatabd  aîné.  Perdrocx- 

ASIEL.    Gt>ET.    MOBERT. 

En  m'envovant  une  copie  de  cette  protestation  ou  déclaration, 
ses  auteurs  y  ont  joint  la  lettre  suivante  : 

Cher  Citove>  , 

Nous  sommes  quelques  amis  qui  croyons  devoir  vous  faire  connaître 
l'impression  et  le  changement  d'idées  que  nous  a  produit  la  lecture  de 
votre  Ligne  droite. 
-  Ne  soyez  pas  étonné  que  nous  vous  disions  qu'il  en  était  peu  parmi 
nous  qui  eussent  compris  l'importance  de  suivre  une  marche  aussi  ré- 
fléchie, aussi  sûre  et  aussi  ferme  que  celle  que  vous  venez  de  tracera 
tous  les  hommes  qui  cheminent  vers  le  but  d'une  organisation  meilleu- 
re. Bien  loin  d'avoir  eu  cette  pensée,  nous  adoptions  l'idée  des  sociétés 
secrètes  qu'enfante  inévitablement  une  société  qui  n'offre  aux  travail- 
leurs qu'une  existence  de  misère  et  d'humiliations.  Honteux  et  fatigués 
de  croupir  si  longtemps  dans  cet  état  de  démoralisation  sociale,  nous 
étions  nous-mêmes  décides  à  affronter  les  plus  grands  dangers,  pen- 
sant parla  pouvoir  mettre  plusproniptemenlune'finà  tantdenialheurs. 
Mais  bientôt,  persuadés  du  contraire  par  voire  Ligne  droite,  nous 
aTons  reconnu  que  le  courage  civil  est  le  premier  qui  doit  être  em- 
ployé pour  faire  triompher  des  principes  qui  n'ont  qu'à  être  bien  con- 
nus pour  obtenir  une  approbation  générale.  C'est  a\ec  vousdésormais 
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que nous  voulons  demander  l'application  de  nos  principes  par  la  per- 
suasion, la  volonté  de  l'opinion   publique  et  la  force  delà  loi.  Ne  crai- 
gnant plus  l'intimidation  de  la  police,  nous  dirons  hautement  avec  vous 
que  nousvoulonsla  communauté. 

Cher  citoyen  ,  recevez  nos  justes  félicitations  :  votre  Ligne  droile  se- 
ra désormais  la  nôtre ,  autant  pour  prêcher  nos  principes  que  pour  re- 
pousser les  Bastilles. 

Nous  avons  jugé  nécessaire  de  rédiger  notre  résolution  et  de  la  com- 
muniquer à  nos  frères  pour  la  soumettre  à  leur  approbation.  Nous 
vous  en  envoyons  copie  en  vous  priant  de  l'insérer  dans  le  Populaire. 
Nous  l'enyoyo'ns  également  auv  autres  journaux.  Quand  nous  aurons 
recueilli  îles  adhésions ,  nous  vous  les  enverrons. 

Favard  jeune,  etc. 

Réponse. 
Mo.N  CHER  Ami  , 

L'adresse  à  vos  camarades  que  vous  et  vos  amis  vous  m'avez,  en- 
voyée ,  me  parait  certainement  utile;  et  je  regarderais  comme  un 
événement  heureux  qu'elle  fut  couverte  d'un  grand  nombre  d'adhé- 
sions. Ce  serait  une  ère  nouvelle.  Mais  il  faut  que  vos  amis  et  vous, 
vous  compreniez  parfaitement  que  vous  prenez  entre  vous  l'enga- 
gement de  donner  à  ki  masse  ouvrière  l'exemple  du  courage  civil, 
de  la  patience  ,  de  la  prudence  ,  de  la  circonspection  ,  de  la  di- 
gnité,  du  dévoùment ,  de  la  moralité,  de  l'union,  de  la  fraternité, 
de  la  tolérance  ,  en  un  mot  ,  de  presque  toutes  les  vertus.  Alors, 
vous  rendrez  un  immense  service  à  vos  frères  et  vous  ferez  plus  pour 
eux  que  n'ont  pu  faire  jusqu'à  présent  toutes  les  voies  de  la  violence. 
Je  sais  que  ceux  d'entre  vous  que  je  connais  sont  disposés  à  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  le  pratiquiez 
tous  quand  vous  vous  y  serez  volontairement  engagés;  mais  il  est  néces- 
saire que  vous  compreniez  bien  la  portée  de  votre  engagement ,  et 
que  vous  ne  le  preniez  qu'après  mûre  réflexion. 

Vous  pouvez  lire  ma  lettre  à  vos  amis. 

Agréez  tous  l'assurance  de  mon  dévoùment  fraternel. 

CABET. 

Celte  Déclaration  a  été  couverte  de  1600  signatures.  Elle  est  deve- 
nue ,  ainsi  que  la  LIGNE  DROITE  ,  la  règle  de  conduite  de  la  masse  des 
Communistes. 

îlîïaptiau  îiu  titre  îi'3f arien. 

De  tous  côtés  on  me  demandait  de  prendre  le  titre  d'icarien;  on  me 
proposait  même  de  convoquer  une  espèce  de  Congrès  Communiste  pour 
décider  cette  grande  question  :  mais  je  trouvai  plus  prudent  de  lasou- 
mettae  à  l'Assemblée  générale  des  actionnaires  du  Populaire  qui,  le 
27  septembre  18?i2,  composée  de  loO  votans,  la  décida  afiirmative- 
ment.  Dans  le  Populaire  du  9  octobre,  j'annonçai  ainsi  cette  décision  : 
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L'Assemblée  n  pris  ensuite .  sur  noire  proposition,  une  autre  décisioii 
(l'une  haute  importance.  On  snit  généralement,  et  l'on  a  vu,  soit  par 
nos  écrits  divers,  soit  par  les  lettres  insérées  ci-dessus  et  dans  nos  nu- 
méros antérieurs,  notamment  par  celles  du  voyageur  ChaviUc  et  du 
docteur  Deslouiniiis,  que  l'on  a  pour  ainsi  dire  adopté  lesexpressions  : 
(foctvines  icarie.nnes,  système  ou  principes  tcarif.ns,  cours  ic  riens,  les 
iCARiENS,  et  que  ces  expressions  étaient  plus  favorables  pour  faire  de  la 
propagande,  que;  celle  de  commcmstes,  parce  quelles  rappellent  l'idée 
du  système  développé  dans  le  Foycuje  en  Icaric,  c'est-à-dire  de  la  Sou- 
verdinelé  du  Peuple,  de  V Egaillé .  de  la  Fralcrnité,  du  Mariaye,  de  la 
Famille,  delà  régénération  sociale  par  larf/.sfuss^ou,  par  la  persuation, 
par  la  puissance  de  V opinion  publique.  Eh  bien  !  l'Assemblée  générale 
a  voté  à  r(/»rt»//)u7é  qu'elle  adoptait  et  qu'elle  prenait  le  litre  de  Corn- 
muniste  icauien.  Ce  titre  ne  signifie  pas  que  l'on  adopte  défmilivement 
et  pour  toujours  tous  les  détails  de  la  Communauté  d  Icarie  ;  il  signifie 
seulement  ([u'on  en  adopte  les  principes  (jénéraux,  notamment  la  con- 
servation du  Mariage,  et  de  la  Famille  ,  la  répulsion  de  lîi  violence  et 
des  SociV/es  secj'èAes.  Adopté  sincèrement  et  sans  arrière-pensée,  ce 
litre  est  à  la  fois  une  sauve-garde  contre  nos  ennemis  et  un  moyen 
d'augmenter  le  nombre  de  nos  amis. 

L'importance  de  ce  titre  est  telle  à  nos  yeux,  que  nous  exhortons,  de 
toutes  nos  forces,  tous  ceux  quis'ympathisent  avec  nous  à  adhérer  hau- 
tement au  vote  de  l'Assemblée  générale  et  a  se  proclamer  en  toutes  cir- 
constances Communistes  icauîe.ns,  leur  déclarant  que  nous  considérons 
cet  événement  comme  l'un  des  plus  heureux  pour  la  Communauté. 

JltircôSir  Î)C6  îlctionnairce. 

Cent  cinquante  actionnaires  du  Populaire  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale ,  le  ih  juillet  18^5,  votèrent  Yaclresse  suivante,  insérée  dans 
k  numéro  de  juillet  : 

Cher  citoyen  Cabet  , 

«  L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Popu tore  vient  vous 
exprimer  combien  elle  éprouve  de  satisfaction  en  rendant  liommage  à 
l'excellence  de  votre  système  IcARiEN,  qui,  nous  le  proclamons  haute- 
ment, est  seul  capable,  à  nos  yeux,  de  réaliser  le  bonheur  du  genre  hu- 
main, la  Démocratie  et  la  Fraternité,  que  voulaient  aussi,  par  des 
moyens  analogues,  les  premiers  fondateurs  du  Chrislianisme  dont 
nous  serions  heureux  dUHre les  continuateurs.  Partant  de  ces  principes 
impérissables,  nous  appuyant  sur  le  mariage  et  la  famille,  l'avenir  pins 
que  jamais  est  à  nous,  et  nous  désapprouvons  énergiquemenl  les  socié- 
tés secrètes, la  violence,  les  attentats,  comme  funestes  à  l'intérêt  com- 
mun et  à  l'amélioration  du  sort  du  Peuple,  dont  l'immense  et  croissan- 
te misère  se  révèle  chaque  jour  davantage. 
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sConsiiléraiil  en  outre  :  que  runion  des  es{)rU5  ,  la  coiicenlralion 
des  ressources  et  l'unité  Jes  efforts  petivcnl  seuls  donner  de  la  force  et 
devrais  yages  d'avenir;  qu'un  journal  est  néceessairc  ;  que  le  Popu- 
laire, fondé  sur  de  nombreuses  demandes  du  Peuple,  existe  depuis  plus 
de  deux  ans;  qu'il  remplit  son  but  autant  que  son  mode  de  publication 
le  permet;  qu'ainsi  toute  nouvelle  crcatioa  de  journal ,  qui  proclame- 
rait les  mêmes  principes,  serait,  dans  l'élat  actuel  des  choses ,  la  faute 
la  plus  manifeste  et  la  plus  grave  envers  le  Peuple  et  l'Humanité  ;  — 
l'Assemblée  déclare,  à  l'unanimité,  qu'elle  continuera  à  employer  toute 
sa  persévérance  et  son  dévouement  pour  soutenir  le  />opi(?a//'e  mensuel 
jusqu'àce  qu'il  puisse  élrc  UEBDOMD  VIRE,  et  elle  espère 'que  tous  ceux 
(jui  reconnaissent  la  justice  et  la  solidité  des  princijies  qu'il  propage 
viendront  loyalement  et  fraleriiellement  lui  aporler  le  tribut  de  leurs 
efforts  afin  d'aider  à  le  rendre  hebdomodaire,  à  faire  triompher,  par  la 
force  de  l'opinion  publique ,  la  plus  grande  et  la  plus  noble  cause  qui 
puisse  jamais  exister,  la  délivrance,  le  salut  et  le  bonheur  de  l'Humani- 
tJ,  aujourd'hui  plongée  dans  l'ignorance,  la  misère  et  la  corruption. 

/«Cher  Citoyen,  l'Assemblée,  douloureusement  affectée  depuis  long- 
temps des  peines  qu'ont  à  endurer  quelques-uns  de  ses  frères  de  Tou- 
louse, qui  souffrent  courageusement  dans  les  cachots  pour  notre  sainte 
cause,  i)ar  suite  d'une  longue  détention  préventive  ,  vient  vous  expri- 
mer son  vif  désir  de  vous  voir  accepter  la  défense  des  Communistes  ac- 
cusés qui  vous  demandent,  et  pour  lesquels  elle  éprouve  une  vive  sym- 
pathie ;  car  nous  croyons  que,  partageant  tons  nos  principes,  il  sera  dé- 
montré par  les  débats  qu'ils  n'ont  jamais  fait  partie  d'aucune  Société 
conspiratrice,  que  nous  reconnaissons  tous  comme  esseiitielleincnlnui- 
sible  à  la  cause  populaire. 

»  L'Assemblée,  convaincue  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  tout  ce  qui 
dépend  d'elle  pour  soulager  ses  frères  de  Toulouse,  trouvant  qu'il  n'est 
pasjuste  que,  outre  les  fatigues  et  les  peines  d'un  si  long  voyage,  vous 
en  supportiez  encore  les  charges,  nous  invile  à  vous  dire  quelle  adojfle, 
à  l'unanimité,  une  souscription  à  laquelle  chacun  viendra  apporter 
son  offrande  suivant  ses  facultés,  el  elle  ne  doute  pas  que  tous  nos  frères 
des  départemens  ,  qu'elle  représente,  connaissant  sa  décision,  s'em- 
presseront de  l'approuver  et  de  s'unir  à  elle  dans  celte  importante  cir- 
constance. 

»  Cher  citoyen  Cabel,  readez-vous  donc  à  nos  vœux;  allez  défendre 
nos  frères  et  nous  tous,  en  défendant  notre  sainte  doctrine  :  allez  ac- 
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complir  une  mission  bien  douce  pour  votre  cœur,  nous  n'en  doutons 
pas;  quittez  un  instant  vos  amis  de  Paris  :  leurs  vœux  vous  suivront;  et 
tous  verront  avec  joie  votre  voyage  contribuer  à  resserrer  encore  les 
liens  de  fraternité  qui  unissent  les  Communistes  Icariens  de  toutes  les 
parties  de  notre  chère  France. 
»  Agréez,  cher  Citoyen,  nos  senlimens  affectueux  et  fraternels.  » 

5lïil)  estant. 

Partout  les  Communistes  adhérèrent  à  cette  culresse  : 

Xiort. 

Les  actionnaires  et  abonnés  du  Populaire  ,  el  autres  démocrates  de 
Niort  (Deux-Sèvres),  aux  actionnaires  de  l'assemblée  générale  du  Po- 
pulaire du  ik  juillet  1845  : 

Messieurs  , 

C'est  avec  joie  et  satisfaction  que  nous  avons  appris  votre  délibéra- 
tion en  faveur  de  nos  frères  opprimés  de  Toulouse,  et  dans  laquelle 
vous  invitez  unanimement  noire  digne  ami,  M.  Cabet,  d'aller  les  dé- 
fendre. Votre  conduite ,  à  cet  égard ,  est  digne  de  tout  éloge  ,  et 
nous  somnies  jaloux  de  n'avoir  pu  participer  à  votre  délibération 
toute  philanlropique  et  fraternelle. 

Nous  vous  félicitons  ,  et  nous  vous  remercions  de  votre  chaleureux 
patriotisme  ,  en  nous  unissant  sympathiquement  à  vous;  et  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  joindre  notre  adhésion  à  votre  délibération  , 
et  nos  faibles  ressources  aux  vôtres ,  pour  subvenir  aux  frais  occa- 
sionnés par  le  déplacement  du  digne  et  infatigable  défenseur  de  nos 
droits  les  plus  sacrés.  Vimjt-cinq  signatures. 

Cher  citoyeiN  Cabet  , 

Nous  apprenons  avec  une  grande  satisfaction  la  résolution  que  vous 
avez  prise  d'aller  défendre  nos  frères  de  Toulouse.  Encore  du  dé- 
voûment  !  toujours  du  dévoûment  ! 

Tous  nos  amis  de  Nantes  vous  prient  d'agréer  leurs  remercimens 
bien  sincères ,  tant  pour  votre  désintéressement  que  pour  la  sagesse 
des  conditions  que  vous  attachez  à  la  défense. 

Point  de  complots  !  Non  ,  point  de  complots  !  nous  les  désapprou- 
vons et  nous  y  attachons  beaucoup  d'importance.  La  doctrine  et  les 
principes  de  la  Communauté  sont  trop  vrais  pour  qu'ils  ne  triomphent 
pas  d'eux-mêmes.  A  quoi  bon  les  conspirations ,  les  complots?  ils  ne 
•^ont  que  nuisibles  el  ne  peuvent  qu'entraver  la  marche  des  choses: 
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cl  d'ailleurs  ils  sonl  hors  de  nos  principes,  l'alicnco  et  persévérance, 
voilà  notre  devise  à  nous,  Conimunisles  Icariens  ! 

M.  Goulienant  parle  avec  trop  de  franchise  et  d'énergie  pour  douter 
un  instant  de  son  innocence  :  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  complot  n' 
société  conspiratrice  ;  et  d'ailleurs  son  bon  jugement  doit  nous  en  con- 
vaincre :  il  connaît  trop  bien  les  principes  de  la  Communauté  pour  ne 
pas  savoir  qu'on  n'est  plus  Communiste  dès  l'instant  qu'on  fait  partie 
d'une  conspiration  ou  complot  quelconque. 

Mais  loin  de  lui  la  pensée  de  ne  pas  être  Communiste  ;  car,  voyez, 
son  dernier  paragraphe,  dans  sa  lettre  du  9  juillet: 

«  Ne  croyez-pas  qu'il  soit  jamais  venu  à  notre  pensée  de  nous  justifier 
aux  dé|)ens  de  la  vérité.  J'aimerais  mieux  être  condamné  comme 
Communiste  Icarien  ,  que  d'être  absous  comme  propagateur  d'idées 
subversives  qui  se  repentirait  de  ce  qu'il  aurait  fait.  » 

Il  y  a ,  dans  ces  quelques  mots,  quelque  chose  de  sublime.  Voilà 
une  profession  de  foi  qui  est  claire,  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
les  senlimens  de  M.  Gouhenant  et  de  ses  compagnons  d'mforlunc. 
Nous  espérons  donc  ,  cher  citoyen  ,  que  vous  rendrez  à  la  liberté  et 
à  leurs  familles  des  amis  qui  nous  sont  bien  chers. 

L'Humanité  et  le  Peuple  ,  le  Peuple  entier  des  prolétaires  ,  vous  vo- 
tent d'avance  des  remercîmens. 

Agréez  ,  cher  citoyen  ,  nos  senlimens  affectueux  et  fraternels. 

7  août  ISW.  Douze  signatures. 

Rouen. 

Cher  Citoyen  , 

La  noble  mission  que  vous  allez  remplir  à  Toulouse  a  excité  nos  vi- 
ves sympathies.  Nous  vous  félicitons  d'aller  défendre  nos  frères  mal- 
heureux, dont  le  seul  crime  est  d'être  Communistes  Icariens.  S'ous 
avez  entendu  leur  voix  :  lionneur  à  vous  !  Vous  saurez  faire  justice  de 
l'odieuse  calomnie.  L'intention  des  Communistes  n'est  pas  de  dépouiller 
les  riches.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  l'union  et  l'acquiescement  volon- 
taire de  tous  à  une  communion  générale  et  fraternelle  ,  sous  le  dra 
peau  de  l'égalité  et  de  l'unité  ,  parla  persuasion,  sans  violence,  et 
par  la  seule  force  de  l'opinion  publique. 

Citoyen  ,  vous  allez  proclamer  hautement  ces  grands  principes  de- 
vant les  assises  de  Toulouse.  Nous  espérons  que  votre  voix  cloqucnle 
sera  entendue  ,  et  fera  comprendre  nos  croyances  si  souvent  calom- 
niées. Trente-quatre  signatures. 

Toni*s. 

Cher  C1T0VE^  Cabet  . 
l/assemblée  des  actionnaires  du  7'ojii//rtirfi  vient  de  vous  faire  une 
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adresse  pour  vous  témoigner  de  nouveau  ses  sympatliiespour  le  sys- 
tème/car/en, cl  pour  vous  inviter  à  aller  défendre  nos  condisciples  de 
Toulouse  accusés  de  société  secrète  et  de  complot. 

Si  l'accusation  ne  portait  point  à  faux,  un  autre  que  vous  se  serait 
chargé  de  leur  défense;  maislà  il  s'agit  de  vos  disciples  fidèles,  dont  les 
sentimens  et  la  conduite  ont  été  seulement  mal  interprétés  par  le  pou- 
voir, et  dès  lors  c'est  bien  à  vous  qu'il  appartient  d'apporler  le  secours 
d'un  beau  talent  et  d'un  noble  caractère  à  des  innocens  qui  ont  suivi 
vos  leçons  et  sont  demeurés  fermes  dans  la  foi  Icnrienne,  qui  n'est 
elle-même  qu'une  déduction  rigoureuse  des  principes  apportés  au 
inonde  par  le  fondateur  du  Clirislianisme,  desquels  les  actionnaires  du 
Poprtian'e  veulent  être  les  conlinuateurs. 

Toutes  ces  doctrines  que  nous  expose  V Evangile  du  grand  réforma- 
teur JÉSUS  sont  en  effet  si  belles  et  si  émancipatrices  qu'il  est  difficile 
qu'en  en  professant  même  une  seule  avec  ardeur  et  franchise  on  ne  soit 
écouté,  suivi,  admiré,  et  qu'on  n'attire  à  soldes  disciples  promptement 
remplis  et  transportés  delà  même  ferveur. 

Oui ,  cher  citoyen  ,  toute  votre  force  vous  vient  des  vérités  de  la  tra- 
dition évangéliqiie,  laquelle  il  nous  est ,  on  ne  peut  plus  agréable  et 
doux  de  vous  voir  prendre  avec  votre  courage  habituel  pour  le  dra- 
peau du  parti  communiste,  comme  il  est  celui  de  nos  bonnes  voisines  les 
CommnnaïUés  Moraves.  L'exposant  ainsi  en  préambule  de  votre  foi, 
l'Evangile  peut  alors  être  considéré  comme  la  déclaration  de  tous  nos 
droits  et  devoirs  ,  et  la  constitution  qui  le  doit  suivre  c'est  pour  nous 
celle-là  même  d'Icarie,  dont  vous  êtes  le  père  sous  le  nom  d'Icar. 

Ce  plan  nous  parait  très  précieux  et  nous  semble  devoir  contenir  les 
plusbeaux  résultats  :  c'est  pourquoi  nous  ne  voulons  pas  dans  celle 
adresse  manquer  de  vous  en  faire  part;  car  il  nous  fait  penser  qu'ainsi 
faisant  et  ainsi  persévérant  à  croire,  nous  ne  devrons  plus  être  exposés 
à  aucune  attaque  contre  la  moralité  de  nos  doctrines ,  et  toute  calom- 
nie qui  surviendrait  s'affaisserait  aussitôt  sous  le  poids  de  son  men- 
songe. 

Vous  voyez,  par  ces  paroles,  cher  concitoyen ,  l'expression  de  nos 
sentimens  et  de  nos  vœux,  et  nous  nous  joignons,  par  conséquent,  de 
tout  cœur  et  en  tout  poinl,  à  ce  quevous  ont  dit  dans  leur  adresse  nos 
co-religionnaires  de  Paris;  puis,  c'est  avec  de  1res  vifs  senlimens  de 
respect  et  d'affeclion  que  avons  l'honneur  d'èlre, 

{Stiivent  25  signatures. 


Lyou. 

Cher  citove.n  Cabet  , 

Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  que  le  système  de  la  Cominu- 
naiilé  Icarienne,  basée  sur  le  mariage  et  la  famille  puriliés  et  perfec- 
tionnés, eslle  système  d'organisation  sociale  le  plus  conforme  au  Chris- 
tianisme et  à  la  Démocratie,  et  le  plus  capable  de  réaliser  la  souverai- 
neté du  peuple,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  l'unité  ;  de  détruire  la 
misère  par  une  meilleure  organisation  du  travail  et  par  une  répartition 
plus  équitable  el  plus  fraternelle  des  produits;  de  couper  la  racine  à 
tous  les  vices  et  à  tous  les  crimes  par  l'éducation  et  par  l'aisance  uni- 
verselle: d'assurer  la  justice,  l'ordre,  la  concorde  ,  la  i)aix;  d'amener 
tous  les  progrès;  en  un  mot,  d"assurer  le  bonheur  de  tous  les  citoyens 
sans  exception  et  de  IHuinanité  toute  entière. 

Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  que  la  Communauté  ne  peut 
s'établir  que  par  la  persuasion,  par  la  puissance  de  l'opinion  publique, 
par  la  volonté  nationale,  et  que  la  violence,  les  Sociétés  secrètes  cons" 
piratrices^t  l'émeute,  ne  peuvent  qu'aggraver  nos  maux,  arrêter  notre 
marche  progressive,  et  compromettre  le  salut  de  la  cause  i)opulaire. 

Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  qu'un  journal  hebdomadaire, 
appuyé  de  petits  écrits  populaires,  est  iitdispensable  pour  propager  et 
défendre  notre  doctrine,  pour  nous  instruire  des  faits  qui  nous  intéres- 
sent, pour  nous  rallier,  nous  unir  et  nous  guider. 

Comme  vous,  nous  avons  la  conviction  profonde  que  la  multiplicité 
des  journaux  communistes  nepourait,  aujourd'hui,  dans  notre  situation, 
que  nuire  à  la  propagande  et  nous  être  funestes  en  éparpillant  nos  res- 
sources pécuniaires  déjà  trop  faibles,  en  établissant  une  concurrence 
condamnée  par  notre  docirine,  en  jetant  nécessairement  parmi  nous 
les  rivalités,  les  divisions  el  la  confusion. 

Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  que  l'avenir  est  à  nos  princi- 
pes et  à  noire  système;  que  la  Bourgeoisie,  qui  le  repousse  parce  qu'elle 
est  trompée  par  des  préventions  et  par  la  calomnie,  finira  par  l'appré- 
cier et  l'adopter;  que  nos  camarades,  indifférens  jusqu'ici,  finiront  par 
ouvrir  les  yeux  et  partager  notre  zèle;  et  qu'avec  de  la  persévérance 
nous  parviendrons  infailliblement  à  obtenir  le  cautionnement  nùces- 
saire  pour  rendre  hebdomadaire  noire  journal  mensuel. 

Comme  vous,  aussi,  nous  somnios  convaincus  que  le  Popidairo  deve- 
nant hebdomadaire  aurait  un  grand  succès^  et  que  ses  produits  répare- 
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raient  cerlainement  les  perles  inévitables  dun  journal  inoiiMiel  nais- 
sant cl  consacré  à  la  propagande  d'une  doctrine  populaire. 

Quelques  lourds  que  soient  nos  sacrifices,  pour  nous  pauvres  travail- 
leurs, nous  ne  nous  croirions  pas  des  Iiomnies,  si  nous  ne  persévérions 
pas  dans  notre  dévoùment  à  noire  propre  cause. 

Nous  n'Iicsitons  donc  pas  à  vous  remercier  de  votre  persévérance  et 
à  vous  déclarer  notre  résolution  de  partager  votre  dévoùment  et  vos  ef- 
forts pour  continuer  le  Populaire  Mien.suef  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  pa- 
raître ions  les  dimanches. 

Quanta  nos  frères  de  Toulouse,  accusés,  captifs,  persécutés,  nous 
croyons  que,  fidèles  à  nos  principes  de  Communisme  Icarien,  ils  n'ont  à 
s'imputer  ni  complot  ni  société  secrète  conspiratrice  ;  nous  sympalhi- 
sonsavec  leurs  souffrances;  nous  admirons  leur  courage  :  les  abandon- 
ner ceserait  nous  abandonner  nous-mêmes;  nous  éprouvons  au  con- 
traire le  besoin  de  leur  donner  un  témoignage  de  fraternité,  de  solida- 
rité, d'assurance  et  de  secours  mutuels;  et  nous  joignons  nos  vœux  aux 
leurs  pour  que  vous  alliez  les  défendre.  C'est,  sans  doute,  un  grand  sa- 
crifice, une  grande  fatigue,  à  vous  demander  ;  mais  nous  comptons  sur 
voire  dévouaient  à  notre  cause;  et  pour  mieux  manifester  l'énergie  de 
nos  désirs,  nous  nous  associons  à  votre  sacrifice  en  nous  cotisant  suivant 
nos  facultés  pour  contribuer  aux  frais  du  voyage. 

Allez,  cher  citoyen,  défendre  nos  frères  et  notre  sainte  doctrine  d'or- 
dre et  de  paix,  de  moralité  et  de  fraternité!  nos  vœux  vous  accompa- 
gneront! —  Lyon,  le  20  juillet  i8'»3.  {Suivent  533  signatures.) 

Si  l'on  avait  eu  la  faculté  de  se  réunir,  on  en  aurait  eu  b,000. 

Cher  Citoyen  , 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  les  Communistes  de  Givors  se 
joignent  à  leurs  frères  de  Paris  et  de  la  l'rance  entière,  pour  vous 
remercier  de  la  décision  (jue  vous  avez  prise  d'aller  défendre  quelques- 
uns  de  leurs  frères  de  Toulouse. 

Leurs  vœux  vous  accompagneront  jusqu'aux  bancs  des  accusés.  Ils 
seront  là  pour  assister  (ils  n'en  doutent  pas) ,  au  triomphe  de  leurs 
doctrines,  et  quelle  que  soit,  du  reste,  l'issue  de  ce  procès  intenté  con- 
tre tous  les  amis  du  progrès  lumianilairc  ,  ils  n'en  continueront  pas 
moins  à  répéter,  jusqu'au  dernier  soupir  :  unité  ,  égalité ,  et  surtout 
fraierniip.  —  Givors,  2  août.  Trente  Communistes. 


Bennsiiont. 

Cheu  Citove>-  , 

C'csl  avec  un  bien  vif  plaisir  que  nous  avons  lu ,  dans  le  Populaire 
du  20  juillet,  que  l'assemblée  générale  a  pris  la  généreuse  résolu- 
lion  de  venir  vous  prier,  dapros  la  demande  de  nos  coreligionnaires 
les  Communistes  de  Toulouse  ,  de  vouloir  bien  accepter  leur  défense, 
et  en  même  temps  que  vous  vous  êtes  chargé  de  celle  honorable 
mission.  Merci ,  mille  fois  merci  ,  et  pour  eux  et  pour  nous  ,  et  pour 
ia  sainteté  de  la  doctrine  que  vous  aurez  à  défendre  !  Nous  n'en  dou- 
tons pas  ,  par  votre  éloquence,  et  plus  encore  par  la  force  de  la  vé- 
rité ,  vous  parviendrez  facilement  à  prouver  la  pureté  du  système  du 
r.ommunisme  Jcarien,  système  qui ,  basé  sur  la  fraternité,  l'égalité  , 
la  famille  ,  et  sur  la  morale  la  plus  pure  ,  peut  seul ,  nous  en  som- 
mes convaincus ,  résumer  le  bonheur  parfait ,  autant  que  possible  ,  de 
l'Homanilé  entière.  Nous  ne  douions  pas  non  plus  que  nos  malheu- 
reux amis  sont  victimes  de  l'erreur  et  des  préjugés  ;  qu'ils  repoussent 
de  toute  leur  force  ,  comme  nous,  la  violence  ,^  l'allentat ,  les  socié- 
tés secrètes,  tous  les  moyens  illégaux  ;  et  que  ,  comme  nous  en- 
core ,  ils  ne  désirent  le  triomphe  de  notre  cause  que  par  la  modéra- 
tion ,  la  persuasion  et  la  volonté  de  l'opinion  générale. 

Nous  adhérons  de  tout  cœur  aux  opinions  et  aux  sentimens  ex- 
primés dans  l'adresse  rédigée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  Populaire.  Parlez,  digne  et  généreux  apôtre  do  llhimanilé  ! 
et  nos  vœux  pour  la  grande  et  noble  cause  que  vous  défendez  sont 
avec  vous  !  —  Beaumont ,  U  août.  Dix  signatures, 

Rheinis. 

Citoyen  Cabet  , 

Au  récit  des  souffrances  qu'endurent  nos  frères  Icariens  de  Tou- 
louse ,  nos  cœurs  ont  élé  profondément  émus.  Nous  avions  espéré 
que  ,  malgré  les  persécutions  dirigées  contre  eux  ,  le  Pouvoir  qui 
nous  gouverne  aurait  eu  du  moins  la  compassion  ,  premier  sentiment 
qui  doit  animer  l'homme  :  nous  nous  sommes  trompés  ;  mais  le  cou- 
rage ne  nous  manquera  pas  pour  soutenir  et  propager  une  doclrine 
qui  doit  être  un  jour  celle  de  toute  la  terre.  Nous  vous  félicitons,  gé- 
néreux citoyens ,  de  votre  dévoùment  ,  en  allant  défendre  nos  co- 
religionnaires ;  car  cette  cause  n'est  pas  seulement  la  nôtre ,  mais  en- 
core celle  de  tous  les  peuples.  Elle  triomphera  ,  nous  en  avons  la 
profonde  conviction. 

Quinze  Communistes  .  en  représentant  plusieurs  centaines. 

Alsace. 

Cher  Citoyen  , 

Nous  apprenons  la  décision  de  rassemblée  générale ,  et  vous  enga- 
geons aussi  de  vous  rendre  aux  vœux  de  nos  frères  accusés  de  Tou- 
louse ,  pour  les  défendre  devant  la  cour  d'assises. 

Mais  nous  vous  prions  instamment  de  veiller  à  votre  propre  conscr- 
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valion  ,  de  ne  pas  exposer  volro  propre  liberté,  et  compromellre  par 
là  le  progrès  (l'ordre  et  l'impulsion  donnée  à  la  marche  de  noire  doc- 
trine. —  !27  juillet,  Dix  n('(jocians. 

IVIiillioiise. 

Cher  Citoyen , 

Je  vous  prie  de  m'excuser  de  la  liberté  que  je  prends  de  vous  écrire. 
Depuis  un  an  que  je  possède  votre  Foyage  en  Jcarie  ,  ainsi  que  plu- 
sieurs de  vos  brochures,  je  brûle  du  désir  de  vous  écrire  •  je  n'ai  pas 
encore  osé  le  faire;  mais  à  présent,  et  surtout  d'après  le  Po\mlaire 
<ln  ':20  juillet,  je  sens  qu'il  m'est  impossible  d'attendre  plus  long- 
temps pour  venir,  au  nom  de  quekpies  amis  que  nous  sommes  ici, 
vrais  chrétiens  el  sincères  Couuniinistes  Icariens  .  vous  témoigner 
notre  reconnaissance  pour  votre  dévoùmenl  au  Peuple. 

]\ous  vous  remercions  infiniment  de  l'intérêt  que  vous  prenez  aux 
uialheureux  ,  principalement  à  nos  frères  Communistes  détenus  à 
Toulouse  ;  nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  vous  acceptez  la 
mission  d'aller  les  défendre;  nous  rendons  hommage  à  voire  courage; 
nous  espérons  ,  cher  Citoyen,  (jue,  par  vous,  nos  malheureux  frères  se- 
ront sauvés. 

Muliiouse ,  50  juillet.  Plusieurs  Co^nmunistes. 

Bezauçon. 

Les  sous^ignés  pensent,  d'après  le  témoignage  de  leur  conscience  el 
de  leur  raison,  que  le  système  Communiste  Icarien  est  le  plus  conforme 
aux  lois  de  la  nature;  mais  que  sa  réalisalion,  d'après  l'étal  actuel  des 
sociétés  ,  ne  pouvant  être  que  l'œuvre  du  temps  ,  c'est  au  zèle  el  à  la 
persévérance  des  hommes  de  bien  qu'est  réservé  l'accomplissement  de 
celle  auguste  lâche. 

Ils  re])ousseiit,  en  conséquence,  de  toute  la  puissance  de  leur  ame  et 
comme  essenliellement  contraire  à  ce  noble  but,  jusqu'à  l'ombre  d'idée 
de  trouble,  de  conspiration,  d'émeute,  même  la  moindre  lenlalive  con- 
tre le  gouvernement  établi. 

Aiiglelerrc. 

Le  docteur  3Iac  Douall ,  l'un  des  cinq  Directeurs  de  la  grande  Asso- 
ciation Charliste  en  Angleterre  ,  proscrit  el  réfugié  en  France,  vient 
de  m'écrire  la  lettre  suivante  : 

ClT0VE.\, 

Exilé  par  le  Gouvernement  d'Angleterre  à  cause  de  mes  priiicij)es 
Chartisles,  j'ai  regardé  avec  beaucoup  d'intérêt  le  progrès  des  idées  en 
France;  et  dans  ma  retraite,  je  viens  devoir  par  vos  journaux  la  persé- 
cution des  Communistes  de  Toulouse.  Vous  êles  appelé  comme  le  dé- 
fenseur de  vos  frères  opprimés  et  de  vos  principes  incriminés.  Je  me 
liàlc  de  vous  exprimer  ma  vivo  sympathie  pour  les  prisonniers  et  mes 
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espérances  pour  leur  Iriomplie.  Je  vais  vou5  donner  la  raison  de  ma 
sympathie. 

J'ai  été  prisonnier  moi-même,  et  je  me  suis  trouvé  le  premier,  en 
Angleterre  ,  dans  la  position  de  défendre  publiquement  le  Charlisme 
devant  une  Cour  d'Assises  :  je  puis  donc  bien  comprendre  et  sentir 
votre  devoir,  l'anxiété  de  votre  ame  ,  et  la  nécessité  de  vous  soutenir 
par  toute  la  force  des  adresses  publiques. 

Comme  Cliartisle,  je  veux  le  suffrage  universel  ;  mais  j'y  vois  seule- 
ment un  moyen  et  non  jjas  un  but  déllnitif.  Ce  suffrage  universel  et  les 
autres  principes  du  Chartisme  sont  pour  moi  la  clé  du  jardin,  l'instru- 
ment pour  faire  une  meilleure  organisation  sociale,  le  mur  pour  proté- 
ger les  organisateurs.  C'est  pourquoi,  après  avoir  lu,  relu  et  médité  vo- 
tre Voyage  en  Icarie,  j'adopte  parfaitement  les  principes  de  Démocra- 
tie et  de  Communauté  qui  sont  exposés  dans  cet  ouvrage.  C'est,  à  mes 
yeux,  un  chef-d'œuvre;  et  je  suis  convaincu  que  les  ouvriers  en  Angle- 
terre l'adopteraient  également  s'ils  en  avaient  une  traduction. 

Vous  m'objecterez  peut-être  que  les  Cfiarlistes  ne  parlent  pas  de 
Communisme.  Mais  je  vous  réponds  d'avance  :  que  le  principe  du 
Socialisme  ou  du  Communisme  a  déjà  été  adopté  dès  1840,  après  une 
discussion  générale  et  contradictoire  avec  Robert  Owen  et  les  autres 
communistes;  que  Robert  Owen  demandait  que  les  Chartistes  abandon- 
nassent leur  Charte  politique  pouv  ne  s'occuper  que  de  Socialisme  ou 
de  Communisme  ;  qu'ils  ont  refusé  par  la  raison  que  son  Système  de 
Communisme  ne  leur  a  pas  paru  assez  déuîocratique  ;  qu'ils  ont  adopte 
le  principe  sans  adopter  aucun  syslème;  qu'ils  ont  ajourné  V agitation 
nationale  ou  la  discussion  sur  un  Système  Communiste  quelconque 
jusqu'ajirès  l'établissement  de  la  Charte  du  Peuple  ou  du  suffrage  uni- 
versel ;  mais  que,  immédiatement  après  cet  établissement,  l'agitation 
nationale  commencera  sur  le  meilleur  Système  de  Communisme.  Les 
Chartistes  ont  même  généralement  déclaré  aux  Communistes  que,  aus- 
sitôt après  rétablissement  de  celle  Charte,  on  leur  accorderait  dix  mil- 
lions (Varrfies  et  tout  l'ap[)ui  national  pour  faire  des  expériences  et  des 
essaissur  le  meilleur  système  de  Communisme.  Voilà  pourquoi  les 
Chartistes  n'ont  plus  parlé  Communisme.  iMais  comme  le  Syslème  de 
votre  Voyage  en  Icarie  est  infiniment  plus  uémochatique  que  celui  de 
Robert  Owen ,  \q  n'ai  aucun  doute  f[u'il  sera  préféré  cl  adopté  parles 
Chartistes  aussitôt  qu'ils  en  auront  une  traduction.  C'est  pourquoi  j'ai 
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commencé  aie  traduire  inoi-mèinccn  anglais ,  en  y  ajoutant  quelques 
noies  pour  mon  pays;  et  nous  verrons. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  suis  d'accord  avec  vous;  c'est  sur 
le  principe  que  vous  avez  répandu  d'éviter  la  violence,  la  conspiration, 
les  Sociétés  secrètes  et  les  émeutes. 

Comme  une  foule  d'autres  anglais,  j'ai  cru  autrefois  que  la  violence 
était  nécessaire;  mais  l'expérience  m'a  prouvé  la  folie  et  le  danger  de 
la  conspiration  et  de  l'émeute;  et  je  suis  aujourd'hui  convaincu  que  l'ar- 
gument et  la  raison  sont  plus  forts  que  l'épée  et  le  canon.  Vous  autres. 
Français ,  vous  avez  démontré,  en  France,  que  la  volonté  nationale  est 
e  véritable  souverain.  La  lutte  par  la  force  est  un  jeu  de  hasard,  et 
dans  ce  jeu ,  l'avantage  est  toujours  pour  le  gouvernement,  qui  a  l'or- 
ganisation et  la  centralisation  ;  mais  dans  la  lutte  de  la  raison-,  la  vic- 
toire est  toujours  pour  l'opinion  publique  :  O'Connell  le  démontre  en 
Irlande. 

Nous  sommes  plus  de  quatre  millions  de  Chartistes  enregistrés,  et 
nous  avons  formellement  abandonné  toute  idée  d'employer  la  force 
physique;  nous  ne  reconnaissons  que  le  droit  de  résistance  ,  qui  est  le 
droit  de  vivre  :  nous  nevoulons  ni  conspirations  ni  émeutes;  nous  nous 
tenons  sur  la  défensive;  et  si  notre  Aristocratie  nous  attaque,  nous 
serons  en  position  de  l'écraser  par  la  volonté  nationale. 

Vous  avez  donc  raison ,  et  je  vous  félicite  sur  vos  principes  el  sur  vo- 
ire marche.  Faites  votre  devoir  à  Toulouse  ;  soyez  ferme  :  vous  avez, 
vous  et  vos  frères  les  accusés, la  sympathie  detousceuxquiont  l'amour 
de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Agréez,  citoyen,  mes  sentimens  fraternels.       P.  M.  Mac  Douall. 

Londres  {Société  démocratique  française)- 

Cher  Citoyen  , 

Le  no  5  du  Populaire  nous  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  votre 
dévoùment  à  la  cause  des  plus  malheureux  de  nos  frères  :  il  nous  ap- 
prend que  ,  négligeant  vos  propres  intérêts ,  vous  allez  à  Toulouse 
pour  défendre  ,  devant  le  jury,  de  jeunes  citoyens  accusés  de  crimes 
politiques. 

D'abord  ,  nous  avions  pensé  qu'il  s'agissait  de  queUjue  acte  matériel, 
complot ,  conspiration  ou  attentat  ;  la  misère  est  si  grande  partout , 
que  bien  des  gens  sont  impatiens  d'en  voir  tomber  la  cause.  D'un« 
autre  part ,  les  doctrines  sur  la  Communauté  que  vous  prêchez,  nous 
paraissent  si  claires  ,  si  pures  ,  si  utiles  aux  riche?,  si  nécessaires  aux 
pauvres ,  si  favorables  à  tous ,  qu'il  nous  parait  impossible  de  les 
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conibaltre  p.ir  los  armes  île  la  raison  ,  ei  le  gouvernemenl  des  lioctri- 
naires  nous  semble  Irop  rusé  pour  ordonner  des  poursuites  jtubliques 
contre  une  doctrine  qui  doit  bientôt  trroniplier  ,  solidement  basée 
qu'elle  est  sur  le  sentiment  le  plus  général  du  cœur  humain  ,  la  fra- 
ternité et  le  dévoûment. 

La  lettre  de  M.  Goulienanl ,  nous  devrions  dire  de  notre  frère  Gou- 
Iienanl  (  car  le  Clirist  la  dit  :  tous  les  hommes  sont  frères  ,  et  à  plus 
forte  raison  quand  ils  se  dévouent  à  la  prédication  dune  même  doc- 
trine ,  et  pour  le  rachat  dos  misères  de  l'espèce  humaine  )  ;  la  lettre, 
disons- nous  ,  de  notre  frère  Gouhenant  nous  a  détrompés  :  il  ne  s'agit 
point,  en  réalité,  de  poursuivre  un  complot,  des  conspirateurs, 
mais  de  violenter  une  doctrine  ,  de  persécuter  des  prcdicctteurs. 

Allez  donc  les  défendre  ,  les  soutenir,  vous  qui  êtes  un  des  piliers 
du  temple  :  vous  avez  un  beau  rôle  à  jouer  ;  nous  savons  que  la  cour 
d'assises  est  quelquefois  une  roche  Tarpéienne  ;  mais  elle  est  aussi  une 
tribune,  d'où  les  paroles  tombent  de  haut  et  pénètrent  profondément 
le  cœur  immain. 

Londres ,  8  août.  Recevez  ,  etc. 

âllemauds  à  Londres, 
Cher  Citoyen, 

Depuis  plus  de  quatre  ans  ,  que  vous  combattez  si  vaillamment  pour 
la  vérité ,  nous  vous  admirons  ;  et  nous  voyons  avec  le  plus  grand 
plaisir  que ,  toujours  le  premier  sur  la  brèche  ,  vous  êtes  déjà  ac- 
couru à  Toulouse  pour  défendre  nos  coreligionnaires  calomniés. 
Quoique  nous  soyons  Allemands ,  nous  croyons  de  notre  devoir  de 
vous  remercier  pour  votre  dévoûment ,  et  de  déclarer  notre  entière 
adhésion  à  la  doctrine  Icarienne  ;  car,  citoyen,  nous  avons  compris 
que  nous  devons  être  hommes  avant  tout  ;  nous  avons  reconnu ,  et 
nous  le  voyons  tous  les  jours  plus  clairement ,  que  nos  ennemis  ne 
sont  pas  les  peuples  étrangers,  mais  plutôt  ceux  qui,  pour  satisfaire 
leur  ambition  ,  voudraient  exciter  les  animosités  nationales.  Mais  heu- 
reusement les  jours  sont  passés,  où  les  nations  s'entregorgeaient  pour 
conquérir  ({uelques  pieds  de  terre  ,  et  aujourd'hui  les  sympathies  de 
tous  les  peuples  sont  acquises  aux  combattans  de  la  vérité  ,  à  quelque 
nation  qu'ils  puissent  appartenir. 

Nous  pouvons  aussi  déclarer  ,  sans  crainte  d'être  contredits,  que  les 
Communistes  allemands ,  comme  leurs  frères  français ,  ne  veulent 
que  la  propagande  pacifique,  ei  qu'Us  n'ont  jamais  pensé  à  employer 
la  force  physique  pour  faire  triompher  leur  principe  ;  car  ils  savent 
trop  bien  que  la  vérité  et  la  justice  ne  régneront  point  par  la  force 
des  baïonnettes ,  mais  seulement  par  la  force  de  la  raison.  Les  effets 
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soiil  toujours  le  proiliiil  des  causes  :  et  quel  lioininc  raisonnable  vou- 
drait donc  s'attaquer  aux  effets  sans  éloigner  les  causes  ?  Vraiment 
cela  serait  couper  les  tèles  de  l'hydre  Lerneiqiie  !  Les  deux  grands 
fléaux  du  genre  luunain  sont  l'ignorance  cl  la  superslition  :  voilà  les 
ennemis  que  nous  devons  attaquer;  mais  les  armes  pour  les  combat- 
tre ne  peuvent  être  que  la  raison  et  la  direction  pacifique. 

L'histoire  nous  ajjprcnd  que  les  révolutions,  par  la  force  physi- 
que ,  ont  généralement  tourné  au  profit  de  quelques  ambitieux  ;  mais 
la  grande  révolution  du  dix-neuvième  siècle  doit  s'opérer  dans  les  es- 
prits ;  et  alors ,  après  avoir  éloigne  les  causes  ,  nous  n'aurons  plus 
besoin  de  combattre  les  effets  ,  car  ils  auront  cessé  d'eux-mêmes. 

Dans  peu  de  jours  ,  les  Allemands  auront  aussi  leur  procès  Com- 
niunisle  en  Suisse ,  et  nous  en  sommes  contens  ;  car  notre  doctrine 
gagnera  toujours  par  la  publicité  ,  et  nos  ennemis  et  nos  calomnia- 
teurs ne  parviendront  jamais ,  avec  leur  sophisme  ,  à  faire  croire  que 
nous  voulons  autre  chose  (pie  le  règne  de  la  raison  ,  le  bonheur  de 
tous.  Les  principes  Communistes  sont  partout  les  mômes  ;  soyons  donc 
unis  et  calmes ,  et  la  bonne  cause  triomphera  ! 

Uecevez ,  cher  Citoyen  ,  nos  salutations  fraternelles. 

Londres ,  23  août.  Plusieurs  centaines  de  Communistes. 

Polonais. 

IMONSIEUR 

La  nouvelle,  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Populaire 
a  décidé  à  l'unanimiié  de  soutenir  la  cause  des  frères  de  Toulouse,  a 
vivement  ému  tous  les  Polonais  qui  partagent  vos  opinions.  Un  tel  acte 
doit  nous  trouver  bien  moins  inditîérens  que  d'autres  nationaux;  car 
nous  sommes  beaucoup  plus  travaillés  que  les  autres  par  l'espoir  et  par 
les  convictions  de  la  nécessité  d'une  prochaine  régénération  sociale,  ré- 
génération radicale  dans  son  but,  générale  dans  son  application,  infail- 
bledans  ses  moyens,  rapidecomme  un  éclair  dans  son  développemeni, 
etsecourable  dans  ses  effets  salutaires  pour  tous  les  peuples  opprimés. 

La  miséricorde  de  la  l^rovidcnce  ,  en  nous  réduisant  à  Télat  dans 
lequel  se  trouvaient  jadis  les  ^pô^'cs  de  Jésus  et  les  premiers  Chré- 
tiens, nous  a  révélé  [dus  qu'aux  autres  sa  loi  de  justice  distributive  et 
de  salut  éternel  de  lllumanité. 

Par  patriotisme  et  par  nécessité  de  noire  position ,  nous  sommes 
forcément  Communistes,  ou  plutôt  nous  sommes  Chréiiens  frères  ,  en 
lutte  continuelle  avec  les  Païens,  qui  ont  envahi  la  vigue  du  Seigneur. 
Nous  comprenons  la  loi  du  Père  céleste,  et  nous  courrons  de  toutes 
nos  forces  après  son  application  à  l'ordre  social  de  notre  Patrie  régé- 
nérée; car  nous  posons  pour  base  de  notre  société  à  établir,  non  pas 
la  Propriété  individuelle  ou  l'égoïsme  hypothéqué,  mais  la  Fraternité. 
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avec  loules  ses  conséquences.  La  Fraternité  (elle  que  Jésus-Clirisl  l'a 
commandée  à  ses  disciples,  qu'il  a  définie  par  son  exemple,  cl  dont 
nous  retrouvons  le  commentaire  le  plus  clairet  le  plus  éloquent  dans 
la  vie  des  premiers  Chrétiens. 

C'est  en  acceptant  la  Fraternité  commandée  par  V Evangile  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  refuser  à  désirer  voir  la  Communauté  de  toutes 
sortes  de  biens  établie  sur  le  sol  de  notre  patrie  martyrisée.  11  nous 
paraît  absurde  et  impie  de  vouloir  vivre  en  Communauté  des  biens 
spirituels  qu'on  ne  possède  pas  encore,  quand  on  repousse  obstinément 
la  Communauté  des  biens  temporels  que  l'on  possède.  Prétendre  à  la 
Fraternité  et  ne  pas  accepter  la  communauté  avec  toutes  ses  consé- 
quences ,  il  nous  semble  qvre  c'est  mentir  à  sa  propre  conscience  et 
commettre  un  acte  de  fourberie  envers  ses  frères. 

Nous  ne  désirons  pas  la  Communauté  comme  un  bat  social ,  mais 
comme  une  condition  essentielle  et  un  moyen  déjà  éprouré.  Nous  ne 
la  désirons  pas  pour  notre  avantage  personnel,  ni  pour  le  profit  de 
nos  familles  ;  car  tout  notre  avantage  et  tout  notre  profit  c'est  la  liberté 
et  le  bonheur  de  notre  Patrie.  Nous  savons  que  tout  Peuple  divisé 
périra  (Evangile  de  Matth.,  XII ,  23  V,  nous  savons  que  tous  les  Peuples 
constitués  sur  la  propriété  individuelle  sont  destinés  à  périr,  ou  à  en- 
trer dans  la  Communauté;  nous  savons  que  c'est  uniquement  sous  le 
régime  de  la  Communauté  que  toutes  les  causes  des  divisions  et  des 
discordes  parmi  les  hommes  disparaîtront  ;  car  nous  savons  que  rien 
ne  divise  tant  un  Peuple  que  l'établissement  infernal  de  la  propriété 
individuelle,  comme  Lamennais  le  confirme  aussi  quand  il  dit  :  «  Ce 
»  qui  enfante  les  dissensions,  la  haine,  l'envie,  le  désir  insatiable  de 
»  posséder  plus  et  toujours  plus,  c'est  lorsque  l'on  possède  pour  soi  seul. 
»  La  Providence  maudit  les  possessions  solitaires.  Elles  irritent  sans 
»  cesse  la  convoitise  et  ne  la  satisfont  jamais.  »  C'est  ainsi  que  notre 
Patrie  chérie  est  arrivée,  à  son  insu  ,  à  être  maudite  en  quelque  sorte 
par  la  Providence ,  car  elle  a  souffert  dans  son  sein ,  contre  l'ordre 
éternel,  les  possessions  égoistes  et  solitaires. 

Courage,  monsieur  Cabet  !  Ne  faiblissez  pas  dans  vos  généreux  ef- 
forts! Allez  défendre  nos  frères  de  Toulouse,  attaqués  par  la  violence, 
l'égo'isme  toujours  aveugle ,  toujours  injuste  et  toujours  cruel  !  Elevez 
votre  voix  courageuse  à  la  défense  de  la  loi  du  Christ ,  trahi  et  vendu 
ignominieusement  par  les  prêtres  gagnés  pour  le  service  des  princes  de 
ce  monde  !  Allez  porter  victorieusement  la  parole  de  paix  et  d'amour  à 
tous  les  hommes  de  bonne  volonté!  Allez  leur  porter  bénédiction  et  salut 
pour  tous  vos  frères,  qui  aussi  bien  que  vous,  repoussent  à  jamais  la  vio- 
lence ,  la  corruption  et  le  mensonge;  car  la  puissance  de  la  vérité  et  de 
l'amour  leur  suffit  pour  confondre  tous  les  impies  qui  sont  réduits  à  se 
servir  de  leurs  armes,  el  pour  faire  triompher  à  jamais  parmi  les  hom- 
mes la  justice  divine.  —  Paix ,  fraternité  et  salut! 

Paris,  8  août.  Un  des  lecteurs  assidus  du  Populaire. 

Berlin. 

Cher  Citoyen  , 
Par  la  voie  des  journaux  français,  nous  venons  d'apprendre  que, 
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dans  le  courant  de  ce  mois ,  vous  ire/  défendre  ,  à  Toulouse ,  lc*3 
Coiiiniunlstes  Icarieiis  et  leur  système  ,  dont  vous  êtes  l'honorable 
organe.  Partageant  en  tous  points  le  principe  de  ce  système,  et  ne  vou-' 
lant ,  comme  tousses  adliércns ,  arriver  à  la  Communauté  autrement 
que  par  la  propagande  pac//f«7«e  et  la  toute-puissance  de  la  volonté  na- 
tionale ,  nous  applaudissons  à  l'acte  que  vous  allez  accomplir,  en  sou- 
tenant notre  cause  commune  en  face  de  l'Europe. 

H  est  im[)ossible  ([ue  la  vérité  et  la  justice  ne  triomphent  pas  de  leurs 
ennemis  dans  un  pays  qui  a  fait  des  révolutions  pour  faire  reconnaître 

et  son  droit  et  sa  liberté. 

Les  Communistes  de  Berlin ,  ait  nom  de 

leurs  frères  de  Dresde ,  Leipzig ,  Francfort. 

Lausanne. 

Cher  Citoyen  ,■ 

Nous  n'avons  ici  qu'une  pensée  pour  adhérer  à  ceux  des  principes 
de  votre  Voyage  en  Icarie  ,  qui  veulent  le  règne  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité  ,  la  conservation  du  mariage  et  de  la  famille ,  la  propagation 
pacifique  de  vos  idées  ,  la  réorganisation  de  la  société  par  la  puis- 
sance de  l'opinion  publique,  laissant  de  côté,  pour  le  moment,  la 
question  de  l'organisation  du  travail  et  de  la  responsabilité  des  tra- 
vailleurs et  des  producteurs. 

Nous  sommes  unanimes  pour  approuver  votre  conduite  en  générai, 
et  la  détermination  que  vous  avez  prise  d'aller  défendre  nos  frères  de 
Toulouse  :  nous  vous  en  témoignons  nos  remercimens  et  notre  recon- 
naissance. 

Nous  ferons  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  conserver  le  Popu- 
laire ,  comme  étant  l'organe  le  plus  avancé  des  intérêts  du  Peuple. 

Nous  voulons  ,  comme  vous  ,  non-seulement  la  consécration  du  ma- 
riage et  de  la  famille,  mais  leur  développement  progressif,  leur  réhabi- 
lilation  et  leur  épuration. 

Nous  approuvons  hautement  la  gueire  si  utile  que  vous  faites  aux 
sociétés  secrètes ,  aux  attentats ,  aux  violences  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  ;  nous  repoussons  tous  ces  moyens  ,  tenant  pour  tout- 
à-fail  contraire ,  au  triomphe  de  notre  cause,  toute  révolution  violente, 
et  estimant  qu'une  révolution ,  pour  être  vraiment  profitable ,  doit 
toujours  être  précédée  d'une  modification  complète  dans  les  opinions 
du  Peuple  et  de  son  amélioration  morale  ,  croyant  fermement ,  en 


—  35  — 

un  mot ,  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  la  révolution  morale 
est  accomplie. 

La  victoire  de  notre  cause  ne  doit  être  due  qu'à  la  puissance  de 
l'opinion  publique. 

Nous  avons  l'intime  conviction  que  l'appropriation  desinslrumens  de 
production  est  la  principale  ,  si  ce  n'est  Tunique  source  de  tous  les 
maux  qui  affligent  l'Humanité.  Cependant  nous  serions  injustes  si  nous 
poursuivions  de  notre  haine  les  propriétaires  actuels  :  ils  ne  sont  que 
le  fruit  de  l'organisation  sociale  d'à-présent. 

Nous  voulons  le  bonheur  de  tous  les  hommes,  sans  déplacement  vio- 
lent des  fortunes  individuelles  ;  car  une  expropriation  partielle  entraî- 
nerait à  sa  suite  une  foule  de  désordres ,  et  aurait ,  pour  un  temps  as- 
sez long  ,  le  triste  résultat  de  déplacer  la  misère  et  le  malheur  pour 
n'en  tarir  la  source  que  long-temps  après. 

Une  amélioration  ,  une  rélorme  pacifique  ,  fruit  de  linslrnction  et 
de  la  moralisation  du  Peuple  ,  peuvent  seules  éviter  tous  ces  maux  et 
ces  immenses  perturbations.  Finyl  Communistes. 

'  Geoève  (Allemands). 
Cher  CiTOVTEN, 

Au  moment  où  vous  allez  défendre  les  Communistes  de  Toulouse,  les 
soussignés,  Allemands  ou  Suisses  allemands,  s'empressent  de  vous  ex- 
primer toute  la  sympathie  qu'ils  sentent  pour  tous  ceux  qui  savent 
combattre  et  souffrir  pour  notre  cause. 

Nous  autres  communistes,  Suisses  et  Allemands ,  nous  sommes  aussi , 
en  ce  moment,  l'objet  de  persécutions  et  de  fausses  accusations. — 
Vous  savez  que  notre  camarade  Jf'eilling  est  prisonnier  de  Tpristo- 
cratie  de  Zurich  ;  mais  vous  n'en  connaissez  peut-èlre  pas  la  cause  : 
Ecoulez!  —  Une  fois,  il  avait  parlé  ,  dans  une  lettre  adressée  à  un  de 
ses  amis,  d'une  manifestalion  de  iO.OOO  communistes,  que  moyennant 
une  bonne  propagande,  ou  pourrait  faire  bientôt.  Son  ami,  qui'croyait 
quil  parlait  d'une  manifestation  ((r»ipe,  lui  écrivit  une  longue  réponse, 
dans  laquelle  il  se  prononçait  fortement  contre  une  telle  intenlion 
d'agir.  Or,  on  a  trouvé  celte  réponse  parmi  ses  papiers;  on  l'a  publiée 
même;  et  on  en  a  fait  un  point  d'accusation  contre  Weilling,  qui  pour- 
tant n'avait  jamais  songé  à  une  manifestation  pareille ,  mais  plutôt 
(  d'autres  lettres  qu'il  a  écrites  nous  l'ont  prouvé  )  à  une  manifestation 
pacifique  el  légale.  Voyez  comment  on  peut  être  compromis  par  les 
préventions  de  ses  ennemis  ou  plutôt  par  l'indiscrétion  de  ses  amis  ! 

En  vous  donnant,  cher  citoyen  ,  ces  renseignemens,  en  vous  témoi- 
gnant toute  notre  estime  et  notre  adhésion  entière  aux  principes  énon- 
césdans\otre  Voyage  en  Icarie  et  dans  vos  brochures,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  porter  nos  salutations  fraternelles  à  nos  frères 
de  Toulouse. — Genève,  6  août.  { iS  signatures.  ) 
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Cher  i  iitRE  Cabet  , 

Quelques-uns  de  vos  frères  de  Genève  ,  réunis  à  la  liàlc ,  vien- 
nent vous  offrir  le  tribut  de  leurs  sympathies  à  l'adresse  de  l'assem- 
blée des  actionnaires  du  Populaire.  Bien  que ,  faibles  en  vertus  et  en 
nombre ,  nous  sommes  persuadés  que  vous  recevrez  comme  une 
bonne  nouvelle  l'assurance  de  notre  dévoûment  et  de  notre  recon- 
naissance ,  pour  la  mission  courageuse  que  vous  remplissez  dans  la 
rédaction  du  Populaire  ,  et  dans  les  nombreux  écrits  que  donne  au 
Peuple  votre  infatigable  apostolat,  ainsi  que  pour  l'œuvre  digne  de 
votre  ame  et  de  votre  talent  que  vous  allez  accomplir  dans  la  défense 
de  nos  frères  de  Toulouse. 

Nous  voudrions  payer,  à  nous  seuls,  les  frais  que  vous  impose  cette 
défense;  mais  vous  savez  aussi  bien  que  nous  que  les  ouvriers  ont 
tous  besoin  du  fruit  de  leur  travail  pour  la  vie  du  jour  au  jour.  Aussi 
trouvons-nous  une  consolation  à  nos  regrets  de  ne  pas  pouvoir  suivre 
l'impulsion  de  nos  cœurs  en  songeant  que  la  réunion  de  notre  obole 
à  celles  de  nos  frères  de  France  et  d'Allemagne,  est  un  signe  éclatant 
de  nos  sympathies  actuelles ,  et  de  notre  fraternité  dans  l'avenir.  Déjà 
la  frontière  voit  tous  les  jours  des  enfans  de  France  ,  d'Allemagne  et 
de  Suisse  ,  qui,  il  y  a  dix  ans  ,  s'entredéchiraient  au  sortir  de  la  ta- 
verne ,  se  tendre  la  main  et  se  moraliser  mutuellement  :  déjà  nous 
faisions  avouer  à  ceux  qui  sont  dans  l'erreur  à  notre  égard  que  l'ins- 
truction moralisante  du  Communisme  Icarien  a  effacé  de  nos  rues  et 
de  nos  fêles  les  batailles  nocturnes  ,  qui  ne  provenaient  souvent  que 
de  la  diversité  des  langues,  des  préjugés  nationaux  et  de  la  mauvaise 
éducation  que  reçoit  l'enfant  du  Peuple  aux  leçons  du  malheur  et  du 
vice  que  notre  misérable  société  lui  donne. 

Oh  !  si  les  grands  et  les  heureux  de  la  terre  comprenaient  que  nous 
travaillons  aussi  bien  pour  leur  tranquillité  que  pour  le  bien-cire  de 
ceux  qui  souffrent  !  s'ils  jetaient  un  coup-d'œil  sur  les  fruits  bienfai- 
sans  que  la  seule  émission  de  nos  principes  répand  sur  les  âmes  vul- 
gaires, combien  ils  nous  béniraient  au  lieu  de  nous  maudire  !  Mais  ils 
ont  des  yeux  et  ils  les  ferment  ! 

Continuons  donc,  cher  frère,  de  remplir,  autant  qu'il  est  en  nous 
de  le  faire ,  notre  œuvre  de  pacitique  régénération^ 

Gardons- nous  des  faux  apôtres  qui  viendraient  parmi  nous  dans  le 


—  37  — 

but  de  nous  perdre,  et  de  ceux  qu'une  exallalion  aveugle  pourrait 
porter  à  nous  compromettre  ! 

Parlons  avec  cliarité  à  ceux  de  nos  frères  qu'absorbe  la  misère  et  le 
vice. 

Persuadons  par  le  raisonnement;  instruisons  par  nos  exemples; 
rejetons  toute  tentation  inhumaine  qui  serait  en  désaccord  avec  nos 
principes  de  charité,  d'amour,  et  d'humanité;  reconnaissons  la  famille 
et  le  mariage ,  mais  plus  vrais ,  plus  heureux ,  plus  sacrés  ;  que  les  liens 
de  la  famille  individuelle  soient  resserrés  par  le  bonheur  commun;  gar- 
dons-nous de  développer  ,  chez  nos  frères,  la  haine  des  riches,  car  ils 
sont  nos  frères  aussi  ;  mais  expliquons  clairement  que  les  riches  et  les 
pauvres  ne  sont  que  de  misérables  inslrumens  en  lutte  les  uns  contre 
les  autres,  manque  d'un  milieu  chrétien  qui  les  accorde  tous  et  les 
porte  à  s'aimer  en  frères. 

Montrons  que  notre  œuvre  est  toute  d'intelligence  et  d'amour.  Mis- 
sionnaires et  ouvriers  de  Dieu ,  allons  au  labeur  comme  le  vieillard  qui 
pense  à  ses  petits  enfans,  pour  laisser  aux  nôtres  un  avenir  de  bonheur 
et  de  gloire,  où  viendront  rayonner  les  âmes  dévouées  qui  auront  souf- 
fert pour  son  avènement. 

Et  vous,  cher  citoyen,  continuez  de  nous  donner  en  exemple  votre 
courageux  dévouement!  Soyez  pour  nous,  pauvres  matelots  égarés, 
un  Phare  d'espérance,  vers  lequel  tendent  nos  âmes  et  notre  foi  î 
Dieu  nous  dit  qu'il  nous  faut  à  nous,  pauvres  délaissés,  un  guide  géné- 
reux. C'est  ainsi  que  nous  vous  considérons  et  que  nous  croyons  en 
vous  : 

Que  notre  amour  vous  fortifie  aux  jours  d'épreuves,  vous  encourage 
dans  le  travail  laborieux  de  votre  ame,  et  que  notre  bénédiction  vous 
suive  vers  nos  frères  de  Toulouse,  pour  se  répandre  sur  la  tète  de 
leurs  juges  !  22  signatures. 

Et  toutes  ces  adhésions  sont  signées  par  des  hommes  d'élite  et 
influensdans  toutes  les  classes,  ouvriers,  négocians,  propriétai- 
res, savans. 

Telles  sont  les  adhésions  reçues  pour  l'adresse  de  l'Assemblée 
générale  des  Actionnaires  du  Populaire.  On  voit  qu'il  en  résulte 
ce  fait  capital ,  que  la  masse  des  Communistes,  en  France  et  par- 
tout, est  Icarienne,  c'est  à-dire  qu'elle  adopte  les  principes  gêné- 
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raux  du  Voyage  en  Jcarie,  le  mariage  el  la  famille,  et  surtout 
la  propagande  PACIFIQUE. 

Continuation  îiu  rccit  îice  iraits. 

J'allais  partir  le  16  août  pour  Toulouse,  avec  toutes  ces  adres- 
ses et  adhésions,  quand  ,  le  8  ,  je  reçus  de  Gouhcnant  une  lettre 
du  5,  écrite  à  la  hâle,  au  sortir  de  l'interrogatoire  du  Présidenl, 
quelques  minutes  avant  le  départ  de  la  poste,  ainsi  conçue  : 

((  Cher  citoyen , 

»  Je  suis  fou,  la  tête  me  part  I  II  est  cinq  heures.  Je  viens  de 
subir  l'interrogatoire  du  Président  de  la  Cour  d'assises.  Je  n'avais 
rien  à  changer  à  tout  ce  que  j'avais  dit  :  mon  interrogatoire  a 
été  bientôt  terminé. 

))  On  m'a  demandé  si  j'avais  un  avocat.  J'ai  répondu  :  Oui , 
M.  Cahet,  ex-Député,  ex-Procureur-général.  A  celte  réponse, 
l'énorme  livre  de  la  loi  s'est  déroulé  devant  moi,  et  le  Président 
m'a  lu  je  ne  sais  quel  article  qui  veut  absolument  que  l'avocat  soit 
choisi  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale.  Enûn  on  m'a  nommé  un 
avocat  d'office. 

»  J'ai  peut-être  mal  entendu,  mal  compris. 

«Ecrivez-moi  vite,  je  bouillonne  d'impatience. 

»  Oh!  mais  vous  viendrez  toujours,  n'est-ce  pas?  Vous  vien- 
drez, il  le  faut  bienl 

))  Venez  toujours!  Je  vous  attends!  Il  faut  qu'on  vous  voie, 
qu'on  vous  entende  ! 

»  Toulouse ,  5  août.  A.  Gochenant. 

A  l'instant,  je  lui  répondis,  en  mettant  ma  réponse  dans  le 

Populaire  : 

((  Tant  mieux  1  N'ayez  pas  peur!  J'irai  toujours!  J'irai  avec 
bien  plus  d'ardeur  !  Si  j'avais  hésité ,  je  n'hésiterais  plus  I  L'art. 
285  du  Code  d'instruction  criminelle  était  la  loi  la  plus  lyranni- 
que,  la  plus  absurde....  Mais  ce  n'est  évidemment  qu'une  méprise 
du  Président....  L'art.  295  est  tombé  en  désuétude....  11  a  été 
aboli  par  la  Révolution  de  Juillet,  et  par  une  ordonnance  royale 
du  27  août  1830.  « 

»  Il  faut  donc  reclamer  :  c'est  un  devoir  ! 

»  Nous  épuiserons  tous  les  moyens  légitimes  de  réclamation. 
J'invoquerai,  s'il  le  faut,  le  secours  du  Barreau  de  Paris,  et  de 
tous  les  Barreaux  de  France,  dont  c'est  la  cause  aussi  bien  que 
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la  nôtre.  J'en  appellerai  à  l'impartialité  du  Président  et  de  la  Cour. 
Et  si  nous  étions  forces  dans  nos  derniers  relranchemens....  ah  I 
que  je  voudrais  pouvoir  partager  votre  condamnation ,  pour 
mieux  partager  votre  courage  et  votre  devoûmenti  Mais,  n'en 
doutez  pas,  le  Président  et  la  Cour  nous  rendront  justice. 

CABET. 

Mon  premier  mouvement  fut  d'écrire  à  l'instant  au  Bâtonnier 
de  Paris,  pour  arriver  à  Toulouse  armé  de  l'avis  du  Barreau  de 
la  Capitale,  et  d'écrire  en  même  temps  à  tous  les  autres  Barreaux. 

Mais,  ne  pouvant  croire  à  une  si  étrange  décision  de  la  part 
du  Président,  préférant  admettre  la  possibilité  d'un  mal-entendu 
de  la  part  de  Gouhenant,  j'ajournai  ma  démarche. 

Le  11,  je  reçus  une  lettre  du  if  par  laquelle  Gouhenant  me 
dit  que  ,  d'après  ce  que  le  Président  avait  dit  a  Dubor  (  qui  me 
choisissait  aussi  pour  défenseur),  il  paraissait  que  la  nomina- 
tion d'offlce  n'était  que  provisoire  en  attendant  l'arrivée  des  avo. 
cats  absens. 

Je  craignais  encore  quelque  nouveau  mal-entendu  ;  mais  je 
ne  pouvais  plus  m'adresser  aux  Barreaux,  et  je  partis  le  16, 
sans  avoir  la  certitude  que  je  serais  accepté  comme  défenseur. 

Arrivé  le  19  au  soir,  j'allai  rendre  ma  visite  au  Président, 
accompagné  de  M.  Gasc.  Et  comme  le  Président  m'a  dit  lui-même 
publiquement  à  l'audience  que  je  lui  avais  fait  l'honneur  (c'est 
son  expression  )  de  le  visiter  ,  en  révélant  une  partie  des  obser- 
vations qu'il  m'avait  faites,  je  puis,  à  son  exemple,  rappeler  ce 
qui  s'est  passé  entre  nous. 

Deux  membres  de  la  Cour  se  trouvaient  alors  chez  lui  ;  la 
conversation  continua  et  j'y  pris  part.  Puis,  ces  Messieurs  par- 
tis, le  Président  me  dit  qu'il  était  enchanté  de  m'a  voir  vu  et 
entendu;  qu'on  disait  de  moi....,  qu'il  croyait....  — Que  je  vous 
arracherais  les  yeux,  n'est-ce  pas  ?  lui  répondis-je  en  linterrom- 
pant....  —  Non,  mais....  —  Oui,  je  suis.... 

Et  ici,  il  faut  dire  toute  la  Vérité;  et  j'hésite  d'autant  moins 
que  je  n'éprouve  aucun  ressentiment  contre  personne  ;  la  voici  : 
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Deux  Partis  opposés ,  ic  Parti  gouvernemental  avec  sa  Police 
et  quelques  Réformistes  ou  Républicains  de  Toulouse  ,  ennemis 
aveuglés  et  fougueux  du  Communisme,  redoutaient  également 
que  j'exposasse  oralement ,  en  audience  solennelle,  la  doctrine 
de  la  Communauté,  que  je  détruisisse  les  calomnies  dont  elle  est 
l'objet  ;  que  je  lui  conquisse  des  partisans  ;  et  que  les  Commu- 
nistes acquissent  trop  d'influence  à  Toulouse. 

On  ne  pourrait  peut-être  pas  croire  tout  ce  que  ces  deux  Partis 
ont  fait,  dit,  imaginé,  soit  pour  empêcher  Gouhenant  et  cinq 
autres  de  me  choisir  pour  défenseur,  soit  pour  m'empêcher  moi- 
même  d'accepter  leur  défense  et  de  venir  à  Toulouse.  On  est  allé 
jusqu'à  dire  que  je  ne  savais  pas  ou  que  je  ne  savais  plus  plai- 
der, que  j'étais  d'une  violence  extrême,  que  je  dirais  des  injures 
aux  Juges,  que  j'indisposerais  et  révolterais  tout  le  monde  en 
vantant  le  hideux  Communisme ,  en  un  mot  que  je  compromet- 
trais et  perdrais  non  seulement  mes  cliens,  mais  tous  les  accusés. 

On  a  tout  fait  surtout  pour  effrayer  les  familles  ;  et  il  a  fallu 
à  Gouhenant,  à  Dubor,  à  Perpignan,  une  fermeté  plus  qu'or- 
dinaire pour  résister  à  tout  et  persister  à  me  vouloir  pour  dé- 
fenseur. Aussi ,  quand  je  suis  arrivé,  j'ai  trouvé  les  Juges,  pro- 
bablement les  Jurés ,  les  Avocats,  plusieurs  des  Accusés  etc.,  etc., 
indisposés  contre  Gouhenant  et  prévenus  contre  moi. 

Je  reviens  au  Président.  —  11  me  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  per- 
mettre à  Gouhenant,  Dubor  et  Perpignan  de  me  choisir  pour  dé- 
fenseur, parce  que  l'art.  295  s'y  opposait  absolument.  Je  ne  voulus 
pas  discuter  avec  lui  parce  que  j'étais  bien  convaincu  que  c  était 
un  parti  pris.  Cependant,  il  me  dit  que  la  nuit  portait  conseil,  et 
qu'il  me  rendrait  une  réponse  déûnitive  le  lendemain  matin.  Nous 
convînmes  que  je  reviendrais  chez  lui  à  9  heures  Ce  rendez- 
vous  donnait  quelque  espérence  à  M.  Gasc  ;  mais  moi  je  n'en 
conservais  aucune. 

Le  lendemain ,  21 ,  le  Président  persista  à  me  refuser.  «  Mais 
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pourquoi  donc,  lui  dis-jo,  m'avez-vous  donné  rendez-vous'?  — 
Pour  que,  répondit-il,  vous  vinssiez  me  dire  que  vous  recon- 
naissiez 1  impossibilité  où  je  suis  de  vous  admettre....))  — 11  voulut 
discuter  encore,  pour  me  convaincre;  mais  je  lui  déclarai  que 
son  refus  me  paraissait  injustifiable,  et  je  lui  demandai  l'auto- 
risation d'aller  voir  Gouhenant  en  prison.  —  Je  n'en  ai  pas  le 
droit...  —  Comment  vous  n'en  avez  pas  le  droit!...  —  Allez  chez 
le  Procureur-général...  —  Je  ne  le  trouverai  pas,  et  je  n'ai  pas 
une  minute  à  perdre.  —  Mais...  —  Voulez-vous  me  donner  la  per- 
mission ,  oui  ou  non  ?  —  Mais...  —  Veuillez  me  donner  une  plume 
et  du  papier,  et  je  vais  vous  faire  ma  demande  par  écrit...  —  Al- 
lons, je  vais  vous  donner  cette  permission.  ))  —  Et  il  me  la  donna. 
Puis,  je  courus  voir  un  moment  Gouhenant,  qui  prit  la  résolution 
de  protester  et  de  lire  le  projet  de  protestation  que  j'avais  eu  la 
prévoyance  de  préparer.  Puis,  quelques  minutes  après,  j'allai 
prendre  une  robe,  et  vins  m'asseoir  sur  le  banc  de  la  défense, 
devant  Gouhenant,  à  côté  de  M'^  Gasc. 

J'ajoute  tout  de  suite  que,  la  veille  au  soir,  je  m'étais  rendu  au 
milieu  des  défenseurs  réunis  chez  M*^  Gasc;  que  j'avais  discuté  et 
causé  avec  eux;  que  leurs  préventions  contre  moi  s'étaient  éva- 
nouies ;  et  que,  le  lendemain,  presque  tous  s'exprimaient  à  mon 
égard  en  termes  bienveillans  et  fraternels.  C'était  une  première 
inélaraorphose  et  une  première  victoire  ! 

Mais  arrêtons-nous  ici  pour  rétrograder  jusqu'au  principe  du 
procès  et  donner  l'esquisse  de  la  procédure. 

îlrrfêtaîioîie  et  ÇroccBurr. 

-La  vérité  est  que  le  Communisme  Jcarien,  répandu  à  Toulouse 
et  dans  le  Midi ,  y  faisait  préférer  de  jour  en  jour  l'esprit  de  pro- 
pagande pacifique  à  toute  autre  tendance.  Le  Populaire  y  avait 
un  grand  nombre  d  abonnés,  croissant  journellement;  le  Voyage 
en  Icarie,  la  ligne  droite,  les  12  lettres  sur  la  communauté ,  VAl- 
manach  Icarien,  y  avaient  une  masse  de  lecteurs  enthousiastes, 
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(loiil  los  idées  s'éloignaii  ni  de  plus  en  plus  de  (oui  ee  qui  peut 
consttluer  la  sociélé  secrèlc  conspiratrice  et  le  cornplol.  Cela  est 
si  vrai  que  fiouheiianl,  mon  correspondant,  qui  nie  demandait 
continuellemenl  des  Voyage  en  Icarie,  des  brochures  de  propa- 
gande pacifique ,  m'é(ri>ail,  le  16  août  18'*2,  une  Icltre  dans 

laquelle  il  me  disait  : 
t 

K  Mdis  ce  que  vous  (rou  verez  de  plus  fort  et  que  vous  prendrez 
peul-èlre  pour  de  l'exagéralion,  c'est  que  je  me  suis  trouvé  vingt 
fois  oblige  d'employer  mes  plus  grands  moyens  de  persuasion 
pour  faire  comprendre  que  VIcarie  n'était  qu'une  ficlion  heureu- 
sement inventée  pour  nous  donner  le  plan  détaille  de  lorganisa- 
lion  sociale  telle  que  nous  la  voulons.  Certains  se  rendaient  à 
mon  explication  ;  d'autres  murmuraient,  avec  mécontente- 
ment, que  je  voulais  leur  faire  un  mystère  de  ce  pays  en- 
chanteur; d'autres,  plus  fortement  impressionnés,  voulaient  tout 
vendre  et  parti)-;  mais  plusieurs  ont  poussé  la  croyance  jusqu'à 
se  fâcher  contre  moi  pour  m'èlrc  opposé  à  leur  départ.  11  y  a  eu  dans 
tout  cela  des  scènes  de  détails  on  ne  peut  pas  plus  curieuses,  et 
en  même  temps  magnificjues  de  croyance j  de  dévouement,  d'in- 
génuité, de  résolution  cl  de  conviction. 

((  Tout  cela  se  comprend  très-bien  quand  on  connaît  le  mal 
qui  nous  dévore  ;  ^'ous  avez  louché  la  plaie  du  malade;  vous 
l'avez  soulagé,  d'abord  en  lui  rendant  l'espérance  de  sa  guérison  , 
puis  en  remontant  son  moral  et  en  lui  montrant  le  remède  qui 
peut  le  sauver...  Oh!  vous  comprenez  bien  que  ce  malade  ne  vous 
perd  plus  de  vue  :  il  vous  crie  sans  cesse  et  bien  fort  :  guérissez  , 
guérissez-moi  ! 

((  Le  malade,  cest  le  corps  social  ;  le  mal ,  c'est  le  vice  de  nos 
institutions;  le  remède,  c'est  la  réforme  sociale,  c'est  la  commu- 
nauté :  cest  tellement  vrai  que,  si  demain  vous  disiez  assez  haut 
pour  élre  entendu  de  tout  le  monde  :  «  Je  pars  pour  vous  con- 
duire en  Icarie,  »  je  suis  convaincu  qu'une  grande  partie  de  la 
population  partirait  avec  vous. 

Je  n'examine  pas  si  celle  opinion  de  «louhenant  n'était  pas  er- 
ronée ou  exagérée  :  mais  celtelettre  n'esl-elle  pas  une  preuve  que, 
loin  de  penser  à  une  conspiration  pour  la  France ,  les  Commu- 
nistes Icaricns  pensaient  à  partir  pour  le  pays  lointain  d'icarie  ? 

Gouhenant  s'occupait  donc  activement  de  propagande  com- 
muniste ;  et  comme  sa  profession  de  peinlrc-reslauraleur  de  (a- 
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blcaux  1  obligeail  de  voyager  beaucoup  et  de  parcourir  les  dé- 
parlemens  voisins  pour  acheler  à  bas  prix  de,  vieux  labieaux  . 
les  restaurer  et  les  revendre  avec  bénéfice  (  souvent  très  grand  ) , 
ces  voyages  le  mettaient  en  relation  avec  une  fouie  de  personnes 
dans  toutes  les  classes,  et  lui  donnaient  une  grande  facilité  pour 
faire  cette  propagande  pacifique...  Aussi,  chacune  de  ses  lettres 
m'annonçait  dix  ou  douze  abonnés  nouveaux  pour  le  Populaire, 
el  me  demandait  soit  des  Voyage  en  Icarie,  soit  mes  autres  écrits, 
et  particulièrement  ma  lïg.ve  uroitk  oh  le  véritable  chemin  du 
salai  pour  le  Peuple,  qui  conjurait  le  Peuple  d'éviter  la  violence, 
la  société  secrète,  la  conspiration,  l'éineule  et  raltenlal.  Trans- 
former cette  propagande  pacifique  en  société  secrète  conspiia- 
trice  et  en  complot,  n'est-ce  pas  le  contre-pied  de  la  vérité? 

Voyez  aussi  si  la  lettre  suivante  du  23  septembre  18i2  ne 
prouve  pas  la  préoccupation  de  Gouhenant  pour  rendre  le  Po- 
pulaire HEBD0>3ADAÎRE  ? 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23  août,  et  j'ai  vu  en  effet  dans  le 
n"  6  combien  il  était  difficile  de  rendre  le  journal  hebdomadaire. 
Cette  condition  de  cautionnement  esl  terrible,  surtout  pour  un 
parti  qui  n'est  pas  riche.  Ce  qui  m'étonne,  cest  que,  pour  un 
journal  aussi  bien  dirigé  que  le  Populaire,  écrit  avec  tant  d(! 
talent  et  tant  d'expérience,  offrant  tant  de  garanties  par  sa  bonne 
administration,  el  surtout  étant  si  utile  à  la  sainte  cause  du  Peu- 
ple qu'il  défend  avec  franchise,  ce  qui  m'étonne,  dis-je,  c'est  de  ne 
pas  trouver  un  patriote  sinon  assez  avancé  du  moins  assez  habiU; 
spéculateur  pour  verser  60,000  fr.  entre  \os  mains,  quand,  à 
chaque  instant,  on  voit  tant  de  Jobar  se  laisser  ruiner  par  tous 
les  Uobert-Macaire  du  siècle. 

»  11  ne  faut  cependant  pas  pour  cela  vous  décourager  ;  nous 
aurons  autant  de  patience  que  vous;  et,  avec  le  temps,  tous  les 
obstacles  s'aplaniront.  (Continuez,  en  attendant,  la  p  .blicatioii 
me/îSMe//e,  eldansTintcrvallcécrivez-nous  quelques  brochures.  >) 

Voyez  encore  si  celte  lellre  du  premier  janvier  1843  ne  prouve 
pas  que  Gouhenanl  s'occupait  de  tout  autre  chose  que  d'un  com- 
plot pour  une  insurrection  ! 

((  Voudrez-vous  bien  encore  m'cxcusor  cette  fois,  de  ne  pas 
vous  einoyer  li-  montant  de  ce  que  je  vous  dois  ?  le  viens  d'e^- 
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sayor  la  vente  aux  enchères  de  ma  coHeclion  de  (ableaux  ;  et 
maljT^rê  que  je  fusse  disposé  à  faire  tous  les  sacrifiées  possibles 
sur  le  prix,  je  n'ai  pu  réaliser  une  somme  assez  forte  pour  disposer 
eu  voire  faveur  de  ce  que  je  vous  dois.  Il  y  avait  si  peu  d'ama- 
teurs el  si  peu  disposés  à  acheter  que  j'ai  dû  renvoyer  ma  vente 
à  la  seconde  quinzaine  de  janvier  :  ce  sera  donc  vers  le  15  ou  20 
février  que  je  pourrai  m'acquilter  envers  vous. 

»  En  attendant,  recevez  les  témoignages  bien  sincères  de  ma 
plus  vive  reconnaissance,  non  pas  pour  moi  seul  mais  pour  tou- 
tes nos  contrées  où  vos  écrits,  répandus  par  nos  soins,  ont  pro- 
duit tant  d'effet  sur  les  esprits. 

»  Vous  pouvez  vous  livrer  à  la  douce  consolation  d'être  celui 
de  notre  siècle  qui  a  le  plus  puissamment  contribué  i\  l'instruc- 
tion de  la  classe  ouvrière ,  à  la  réforme  sociale  et  au  développement 
de  toutes  les  belles  qualités  de  l'ame  et  du  cœur ,  cachées  et  per 
dues  par  la  corruption  et  l'ignorance  où  elles  croupissent  depuis 
tant  de  siècles.  » 

Gouhenant ,  essentiellement  religieux,  enthousiasmé  par  la 
Nouvelle  Jérusalem  ou  le  nouveau  Christianisme  du  phiîosoplîc 
suédois Simuédembourg ,  roulait  dans  sa  tête  trois  projets:  1"  d'é- 
tablir à  Toulouse  une  église  de  la  Nouvelle  Jérusalem ,  comme  il  en 
existe  une  à  S.  Amand  (Cher);  2"  de  réorganiser  le  Compagno- 
nageen  y  introduisant  la  fraternité;  3"  de  trouver,  par  actions, 
le  CAUTIONNEMENT  de  50,000  fr.  nécessaire  pour  rendre  uebdo- 
MADAiRE  le  Populaire  qui  n'était  encore  que  mensuel.  —  Pour  réa- 
liser plus  sûrement  el  plus  rapidement  ce  triple  projet,  il  eut 
l'idée  de  réunir,  à  Toulouse,  dans  un  banquet ,  50  ou  60  citoyens 
des  villes  voisines,  pris  parmi  les  plus  influens  et  les  plus  sym- 
pathiques, de  leur  exposer  ses  idées,  de  les  leur  faire  accepter 
s'il  était  possible ,  et  de  leur  proposer  de  prendre  des  actions  soit 
pour  établir  la  nouvelle  Eglise ,  soit  pour  fournir  aux  frais  de  la 
réorganisation  du  Compagnonage,  soit  pour  le  cautionnement 
du  Populaire.  Confiant  dans  la  pureté  de  ses  intentions ,  il  appe- 
lait cette  réunion  momentanée  un  Congrès  (  religieux,  philan- 
tropique  et  social ,  comme  on  en  a  vu  tant  d'autres),  et  rédigea 
une  circulaire  qu'il  envoya  à  GO  ou  80  personnes  qu'il  convoquait 
pour  le  15  janvier  18i3,  dans  un  banquet  a  Ihôlel  Capoul ,  sur 
la  place  Lafnyette,  dans  une  salle  au  rez-de-chaussée,  entre  la 
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rue  et  la  cour  dos  diligences,  sous  les  yeux  des  doniesliques,  des 
voyageurs  et  du  public.  —  Tout  cela  ne  dcvait-il  pas  rendre  im- 
possible toute  idée  d'un  complot  ? 

L'espagnol  Abdon  Terradas ,  i"  alcade  de  Figuières,  réfugié  à 
Perpignan,  élu  président  d'une  Junte  organisée  dans  celle  ville, 
ayant  projeté  un  emprunt  de  300,000  fr.  au  nom  de  celte  Junte, 
et  ayant  fait  imprimer  des  coupons  pour  cet  emprunt,  était  venu 
précédemment  à  Toulouse  pour  tâcher  d'y  négocier  quelques  cou- 
pons, et  avait  dit  à  Gouhcnant  (à  qui  on  l'avait  adressé  comme 
influent  )  que  cet  empruut  était  destiné  à  secourir  et  entretenir 
les  nombreux  réfugiés  de  Perpignan.  Gouhenant,  pensant  que  la 
réunion  ou  le  congrès  était  une  circonstance  favorable  pour  cet 
emprunt,  envoya  à  Terradas  la  circulaire  pour  le  banquet  du  15. 
ïerradas  y  vint  avec  Uzuriaga,  secrétaire  de  la  Junte  de  Perpi- 
gnan et  Gelœda. 

Mais  le  banquet,  presque  public,  excita  une  vive  opposition 
de  la  part  de  ceux  qui,  désapprouvant  le  Communisme,  redou- 
taient l'ascendant  qu'il  allait  prendre  et  l'accroissement  d'in- 
fluence qu'il  allait  donner  à  Gouhcnant.  On  cria  tant,  on  écrivit 
tant ,  on  fl»  courir  tant  de  bruits  sur  le  danger  du  banquet  que, 
sur  soixante  à  quatre-vingts  invités,  cinq  ou  six  seulement,  outre 
les  trois  espagnols,  se  rendirent  à  Toulouse. 

Cependant  Gouhenant  avait  commandé,  pour  soixante  person- 
nes, un  banquet  qui  devait  coûter  environ  300  francs,  pour  le 
paiement  desquels  il  se  rendait  responsable.  Voyant  que  les  invi- 
tés n'arrivaient  pas,  et  voulant  utiliser  les  préparatifs  déjà  faits, 
il  eut  l'idée  de  transformer  le  banquet-congrès  en  un  banquet-ma- 
çonnique, pour  la  fête  maçonnique  de  la  Saint-Jean  d'hiver;  et, 
dès  le  matin  du  15,  il  courut  et  fit  courir  ses  amis  pour  faire  de 
nouvelles  invitations.  Trente-six  personnes,  presque  toutes  ma- 
çons, se  trouvèrent  réunies  à  7  heures  du  soir.  Le  banquet  fut 
vraiment  maçonnique,  avec  les  ornemens,  les  cérémonies  et  les 
expressions  d'usage.  Gouhenant  présidait.  Pendant  le  diner,  il 
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n'y  ont  que  des  conversations  parliculières  entre  voisins,  comme 
dans  tous  les  dincrs.  Gouhonanl  porta  le  premier  toast  aux  Es- 
pagnols, qui  répondirent  par  un  toast  aux  Français.  Puis,  Abdon 
Terradas,  i  vite  à  parler  de  son  projet  d'emprunt,  répondit  que 
la  circonstance  ne  lui  paraissait  pas  favorable  pour  communiquer 
utilement  son  projet.  (îouhcnant  renonça,  de  son  colé,  à  faire 
l'expose  de  ses  idées.  On  parla  de  fraternité,  de  conconle, 
d'union  :  mais  il  n  y  eut  aucune  résolution,  même  aucune  discus- 
sion, même  aucune  proposition,  en  un  mol,  pas  même  l'ombre 
d'un  complot. 

Cependant,  c'est  ce  banquet  que  la  police  voudra  lout-à-I'heure 
transformer  en  complot,,  dans  lequel  on  aurait  concerté  et  arrêté 
la  résolution  ue  s'emparer  de  larscnal,  d  insurger  tout  le  Midi , 
et  de  marcher  sur  Paris  pour  y  proclamer  la  république  I 

Le  lendemain  16,  Gouhenant  part  publiquement,  par  la  dili^ 
gence,  pour  Aucli,  pour  ses  affaires  de  commerce,  avec  Dubor, 
qui  retourne  chez  lui  à  Agen  et  que  l'inondation  empêche  de 
prendre  la  route  directe ,  avec  Laponneraie  qui  voyage  pour 
placer  ses  deux  derniers  ouvrages  ,  qui  va  visiter  tous  les  librai- 
res, et  qui  se  rend  à  Bordeaux  pour  retourner  à  Paris.  —  Quoi 
de  plus  simple,  de  plus  naturel,  de  plus  innocent?  Mais  tout-à- 
l'heure  la  police  soutiendra  que  ces  trois  conspirateurs  vont 
passer  la  revue  de  l'a|rmée  insurrectionnelle  ! 

Arrives  à  Condom  en  partant  d'Auch,  un  épicier  [M.  Goura- 
gne)  les  invita  à  dîner  chez  lui  avec  sa  famille;  il  boit  à  la  santé 
de  Laponneraie,  dont  il  aime  les  écrits.  Quoi  de  plus  innocent 
encore?  Mais  bientôt,  la  police  fera  de  ce  dîner  en  famille  un 
nouveau  banquet-complot  ! 

On  trouvera  sur  la  table  de  la  chambre  de  Gouhenant,  dans 
son  hôtellerie,  un  petit  morceau  de  papier  sur  lequel  on  lira  : 
«  Envoyez  à  Bordeaux  Rolland  et  Sagansan  (deux  compagnons) 
pour  y  organiser  le  compagnonage  ;  et  l'on  prétendra  :  1"  que  cet 
écrit  vient  de  Laponneraie  (jui  l'a  envoyé  à  Gouhenant;  2'  (lu'il 


prouve  le  complot,  landis  qu'il  prouverait  évidemment,  au  con- 
traire, qu'il  n'y  avait  aucune  résolution  arrêtée  pour  une  immense 
insurrection. 

Cependant  les  trois  espagnols  restent  à  Toulouse  depuis  le  15 
au2G,et  plusieurs  réunions  ont  lieu  avec  les  riches  patriotes 
concernant  leur  emprunt.  Mais  la  police  fixe  bientôt  ses  yeux  sur 
eux,  parce  qu'ils  ont  reçu,  du  préfet  de  Perpignan,  l'ordre  de  se 
rendre  à  Tulle;  et,  le  matin  du  2G,  vers  les  six  heures,  aumo- 
nient  où  ils  vont  partir  par  la  diligence,  le  préfet  les  fait  arrêter 
administralivement,  pour  rupture  de  ban,  et  fait  fouiller  leurs 
malles  et  saisir  leurs  papiers.  —  On  y  trouve  :  1°  plusieurs  lettres 
de  recommandation  pour  Paris,  l'une  de  mon  correspondant  à 
Perpignan  pour  moi,  doux  de  M.  Paya  pour  le  National  et  pour 
M.  Arago,  etc.;  2"  la  circulaire  de  Gouhenart  pour  inviter  Ab- 
don  Terradas  au  banquet  du  15;  3'  les  coupons  imprimés  pour 
l'emprunt  de  300,000  fr.  au  nom  de  la  junte;  4"  plusieurs  écrits 
politiques  espagnols;  5"  enGn  un  oiclre  c?u  jour  français,  impri- 
mé, parlant  des  bastilles  et  du  bombardement  de  Barcelone. 

A  l'instant,  A.  Terradas  est  conduit  chez  le  préfet  qui  Tinter 
rogc,  et  auquel  il  avoue  sa  présence  au  banquet  du  15,  tant  ce 
banquet  lui  paraît  innocent  ! 

Mais,  ce  banquet,  la  circulaire  d'invitation  ,  le  terme  de  con- 
grès;\es  coupons  d'emprunt,  les  lettres  pour  Paris,  l'ordre  du 
jour  imprimé,  tout  cela  trouble  l'imagination  de  la  police  et  de 
l'autorité,  et  leur  fait  voir  un  effroyable  complot  dans  les  faits  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  indifférens.  Et  de  ce  complot  imagi- 
naire, c'est  Gouhenant  qui  doit  nécessairement  être  le  chef  I  El  ce 
même  complot  ne  peut  manquer  d'être  communiste  ! 

Aussitôt  les  trois  espagnols  sont  mis  séparément  au  secret  dans 
la  prison  du  sénéchal;  et  l'ordre,  demandé  à  Paris  et  transmis  en 
quelques  heures  par  le  télégraphe,  part  pour  apposer  les  scellés 
chez  Gouhenanl^et  pour  l'arrêter  lui-même  à  Agen. 

Arrêté  à  deux  heures,  dans  la  nuit  du  26  au  27,  Gouhenant 
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est  amené  comme  un  brigand  à  Toulouse,  el  mis  au  secret  pen- 
dant 57  jours. 

L'adresse  de  Rcsplandij  ,  trouvée  dans  le  portefeuille  de  Tcrra- 
das,  sufGt  pour  faire  arrêter  le  premier,  comme  le  billet  attribué 
à  Laponncraic  et  trouvé  sur  la  table  de  Goubcnant  suffit  pour 
faire  arrêter  Sagasan  et  pour  lancer  un  mandat  contre  liolland. 

Dufaur  de  Saint-Frajou,  Cucsac ,  liolland ,  Perpignan,  Dubor 
d'Agen,  sont  successivement  arrêtés  plus  ou  moins  long-temps 
après. 

lîicnlôt  la  terreur  est  partout  ;  deux  cents  visites  domiciliaires 
environ  sont  faites  chez  les  patriotes  connus,  sous  le  prétexte  d'y 
trouver  des  armes,  sans  qu'on  en  trouve  nulle  part.  —  Tous  les 
correspondans  du  Popu/aiVe,  et  tousses  abonnés  dans  le  Midi, 
sont  fouillés  et  menacés.  Partout,  à  défaut  d'armes  cl  de  muni- 
tions, on  saisit  le  Journal,  le  Voyage  en  Icarie,  la  Ligne  droite, 
YAlmanach  Icarien,  etc.,  etc.  C'est  une  véritable  Saint-Barthé- 
lémy de  brochures  communistes  1 

On  saisit  à  la  poste  deux  lettres  de  Lyon  et  une  de  Bruxelles 
(d'imbert),  à  l'adresse  de  Gouhenant.  —  On  saisit,  au  bureau  de 
la  ddigence,  un  ballot  contenant  cent  exemplaires  du  Bombar- 
dement de  Barcelonne,  expédiés  par  moi  à  mon  correspondant. 
—  On  réitère  plus  de  dix  fois  chez  Gouhenant  la  visite  domici- 
liaire, enlevaflt  chaque  fois  quelque  chose,  même  tousses  livres 
de  comptabilité,  copies  de  lettres,  etc.  —  On  fait  faire  une  visite 
au  bureau  du  Populaire,  à  Paris,  pour  vériûcr  les  registres  d'abon- 
nement et  constater  que  des  listes  trouvées  chez  Gouhenant  sont 
bien  réellement  des  listes  d'abonnés  et  non  de  conspirateurs.  — 
Enfin,  on  lance  des  mandats  contre  55  citoyens,  qui  prennent  la 
fuite  ;  et  Ion  entend  plus  de  cent  témoins. 

El  la  persécution  s'exerce  dans  20  à  30  villes. 

Pendant  ce  temps  on  fait  subir  aux  prisonniers,  surtout  à  Gou- 
henant considéré  comme  chef,  une  multitude  d'interrogatoires  et 
de  confrontations ,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  témoins. 
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Quelques-uns  intimidés  par  la  nature  des  interrogatoires,  re- 
nient le  Communisme  ;  mais  Gouhenant  et  la  plupart  lui  rendent 
éncrgiquement  leur  hommage. 

Bien  plus  :  considérant  toujours  Gouhenant  comme  chef,  et 
connaissant  ses  relations  avec  tous  les  hommes  de  l'opposition ,  on 
le  presse  de  questions  sur  chacun  des  patriotes  les  plus  influens; 
on  s'irrite  de  son  silence;  le  Procureur  du  roi,  qui  assite  souvent 
à  ses  interrogatoires,  lui  fait  entendre  que  son  silence  peut  pro- 
longer son  secret;  et  quand,  apprenant  les  innombrables  visites 
domiciliaires  et  poursuites  qui  le  désespèrent  ,  il  PROTESTE 
formellement  contre  ces  abus  de  pouvoir  contre  des  innocens , 
et  demande  que  l'on  concentre  sur  sa  tète  toute  la  responsabilité  ; 
on  répond  à  sa  protestation  et  à  sa  demande  en  prolongeant  son 
affreux  secret  jusqu'à  57  jours,  sans  lui  donner  même  la  conso- 
lation de  savoir  que  ses  camarades  d'infortune  sont  traités  moins 
cruellement! 

C'est  vainement  que,  après  la  levée  du  secret,  les  onze  prison- 
niers réclament  plusieurs  fois  contre  la  rigueur  du  régime  auquel 
on  les  soumet  et  surtout  contre  l'interminable  lenteur  de  l'ins- 
truction ou  de  la  procédure;  c'est  en  vain  qu'on  leur  promet 
chaque  jour  quelque  adoucissement  et  surtout  une  décision  pro- 
chaine; ce  n'est  qu'après  quatre  mois  et  demi  (le  9  juin)  que  la 
Chambre  du  conseil  rend  la  première  décision,  en  mettant  en  li- 
berté deux  des  trois  espagnols  reconnus  dès-lors  innocens  et  en 
mettant  hors  de  procès  39  citoyens  poursuivis  et  fugitifs. 

Ces  39  citoyens  poursuivis  d'abord  et  mis  hors  de  procès  sont: 
A  Toulouse  :  —  Barrié ,  charron  ;  —  Bivière,  cordonnier;  — 
Abadie  (  François) ,  plâtrier;  —  Marset  [  Jean-Jacques),  mar- 
brier; —  Chabanon  {  Jean)  fils  aîné,  menuisier;  —  Bavasse 
(  Hyppolyte) ,  sellier;  —  Bavasse  (  Louis  ),  carrossier  ;  —  Faure 
(  Joseph),  cordonnier;  —  Larligue  {dit  Toulouse),  cordonnier; 
—  Gaillard  (Gabriel),  cordonnier;  —  Tayac  (  Joseph),  pro- 
priétaire. 

A  Aucn  :  —  Laborde  (  Chéri  ),  pharmacien. 

5 
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A  Satssac  (  Gers  )  :  Dupouy  (  Charles),  propriclairc. 
A  Ai.BY  :  —  Dupiiy  (  Maurice),  libraire. 

A  Sainte-Livradk  (Lol-el-Garonnc  )  ;  —  Délier  (Hyppolylc  ), 
notaire;  Serrai  (  Joan-lkiptislc  ) ,  négociant. 
A  ViLLENEUvi:  d'Agen  :  — Larrieux  (  Pierre),  avocat. 

A  Agen  :  —  Beugnct  (  Jean  ) ,  marchand  tailleur  ;  —  Lartoche , 
(  Théodore  ),  avocat. 

A  CoNDOM  :  —  Labal  (  Bernard),  peintre;  —  Gourragne  (Mar* 
tial  ) ,  négociant;  —  Dupront  (  François  ),  peintre;  —  Dugarson 
(  Guillaume  ) ,  avocat  ;  —  Baulhienne  (  Adolphe) ,  avocat  ;  —  Fil- 
ial fils,  vétérinaire; —  Lebbc,  avoué;  — Comin,  propriétaire;  — 
Buzon  (Ilyppolile),  peintre;  —  Bousquet  {V\qvvc  ),  imprimeur; 
—  Durrey  (Antoine) ,  négociant;  —  Vehent  (  dit  Lagarde  ),  me- 
nuisier ;  —  Bellani  (  Antoine  )  cadet;  —  Borne,  ex-commis  voya- 
geur. 

A  Valence:  —  DwproMf  (Jean-Joseph-Marie),  vétérinaire. 

A  Beziers  :  —  Millet  (Eugène  ),  imprimeur;  —  Millet  {  An- 
toine ),  boulanger. 

A  Montpellier  :  —  Lecalne  ,  médecin  oculiste. 

A  Lyon  :  —  Collés  (  André  ),  fabricant  de  lacets  ;  —  M™^  Plan- 
che (  Françoise  ). 

La  même  décision  de  la  Chambre  du  conseil  renvoie  devant  la 
chambre  d'accusation  14  prévenus,  dont  9  prisonniers  et  5  ab- 
scns  ou  contumaces. 

Ce  n'est  que  le  7  juillet  que  la  Cour  rend  son  arrêt  ren- 
voyant ces  \k  devant  la  Cour  d'assises;  ce  n'est  que  le  3  août  que 
sont  notifiés  aux  accusés  le  jugement,  l'arrêt  d'accusation  et 
l'acte  d'accusation;  et  ce  n'est  que  le  5  que  le  Président  de  la  Cour 
d'assises  interroge  les  accusés  et  demande  à  chacun  d'eux  quel  est 
le  défenseur  qu'il  a  choisi. 

Ici,  je  dois  dire  ou  répéter  que  la  prévention  de  beaucoup  de 
Réformistes  ou  Républicains  contre  le  Communisme,  prévention 
bien  affaiblie  depuis,  est  si  forte,  alors  qu'on  fait  tous  les  efforts 
imaginables  pour  empêcher  les  accusés  de  s'avouer  Commu- 
nistes, pour  les  empêcher  surtout  de  me  choisir  comme  défenseur, 
pour  les  déterminer,  Gouhenant  surtout,  accusé  principal,  à 
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confier  la  défense  à  un  avocat   républicain  anti-Communiste. 

Mais  tous  ces  efforts  viennent  échouer  devant  rinlelligence  et 
la  fermeté  de  Gouhenant,  de  Dubor  et  de  Perpignan  ;  et  quand 
le  Président  leur  demande  le  nom  des  défenseurs  choisis  par  eux , 
chacun  répond:  Î\I.  Cabet.  —  Le  Président  afGrmc  à  Gouhenant 
que  l'art.  295  ne  lui  pern:et  pas  de  choisir  un  avocat  de  Paris,  et 
lui  nomme  d'ofOce  M.  Gasc ,  ancien  bâtonnier.  —  On  se  rappelle 
la  douleur  de  Gouhenant  à  cette  nouvelle  (  page  38  )  :  mais  son 
chagrin  se  dissipe  bientôt  quand  Dubor  et  Perpignan ,  revenant 
aussi  de  l'inlcrogatoire  du  Président,  lui  affirment  que  ce  ma- 
gislrat  leur  a  dit  que  la  nomination  d'office  n'était  que  provisoire 
et  qu'ils  pourraient  choisir  M.  Cabet  quand  il  serait  arrivé. 

Mais  nous  voici  revenus  à  mon  arrivée  (  page  39  etc.  ),  à  ma 
visite  au  Président,  à  son  refus  de  m'admeltre,  et  à  l'ouverture 
des  débats ,  le  *21  août. 

Commencement  ÎJce  Oelnitô. 

Voici  donc  enfin  le  complot  Communiste ,  l'affaire  des  Commu- 
nistes, le  procès  du  Communisw.e  !  Le  ministère  public  représen- 
tera les  Communistes  comme  des  gens  de  rien  :  en  voici  12  sur  le 
banc  des  accusés  (  car  Balguerie ,  Lamarque  et  Manein  aîné ,  long- 
temps peu  curieux  de  la  détention  préventive  mais  moins  éloignés 
({V^Imhert  et  Laponneraie,  ont  eu  le  bonheur  de  pouvoir  se  cons- 
tituer prisonniers  pour  faire  proclamer  leur  innocence  )  :  voyons 
ce  qu'ils  sont,  et  regardons  leurs  portraits. 

PoB*ti>»its  des  Accusés. 

Ces  12  portraits,  dessinés  par  Léon  Soulie,  sont  d'une  ressem- 
blance frappante. 

1°  Adolphe  Gouhenant ,  peintre  ,  marchand  de  tabieaux  ,  âgé 
de  38  ans. —  Sa  figure  est  imposante  et  sévère;  ses  cheveux  longs 
et  bouclés,  sa  barbe  blonde  et  épaisse,  son  œil  mobile,  indiquent 
une  organisation  artistique  et  impressionnable.  Son  grand  front 
pâle  et  calme  révèle  des  passions  actuellement  éteintes.  Sa  parole 
est  élégante  ,   facile  et  précise ,  comme  celle  d'un  homme  qui  a 
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beaucoup  èludié  cl  beaucoup  réfléchi.  Son  coslume,  de  velours 
noir,  relevé  de  manchclles  lisses  et  d'un  collet  blanc  ,  lui  donne 
le  caractère  d'un  personnage  du  moyen-âge. 

il"  Jean-Marie  Duhor,  typographe  à  Agen ,  âgé  de  27  ans. 
—  C'est  un  jeune  homme  grand  et  élancé.  Sa  figure,  fine  et  gra- 
cieuse, ne  reproduit  que  les  idées  naturelles  à  son  âge.  Sa  voix 
douce  ,  et  ses  yeux  ,  dont  d'importunes  lunettes  ne  peuvent  ce- 
pendant obscurcir  l'éclat,  peuvent  le  faire  soupçonner  d'autres 
conspirations  que  celle  dont  il  est  accusé. 

3°  Resplandij,  voyageur  pour  la  droguerie,  âgé  de  3't  ans. —  Sa 
figure  brune  et  encadrée  dans  un  épais  collier  de  barbe  noire, 
noffrc  rien  de  particulier  ;  mais  son  grand  œil  contemplatif  tra- 
hit ses  habitudes  de  mysticisme  et  de  dévotion. 

4"  Abdon  Terradas  ,  réfugié  espagnol ,  âge  de  32  ans,  cx- 
premier  alcade  de  biguiéres,  élu  président  de  la  junt€  à  Perpi- 
gnan. —  Son  ton  bref  et  saccadé ,  son  regard  fier  et  impérieux , 
rappellent  les  qualités  et  les  défauts  de  sa  nation. 

5"  Du/'aur  de  Saint-Frajou  ,  âgé  de  38  ans,  marchand  d'or- 
nemens  d'église.  —  C'est  une  nature  naïve  et  crédule,  un  enfant 
ignorant  de  la  montagne  ,  une  intelligence  infime  dans  un  corps 
robuste. 

G"  Perpignan  ,  cordonnier,  âgé  de  25  ans. —  11  a  l'œil  vif  et  la 
figure  agréable  ;  tout  chez  lui  indique  une  intelligence  à  la- 
quelle il  ne  manque  que  l'étude  et  l'instruction 

7"  Jules  Balguerie ,  d'Agde  ,  âgé  de  23  ans,  étudiant,  appar- 
tenant à  l'une  des  plus  honorables  familles  du  Midi. — C'est  un  joli 
jeune  homme,  plein  d'esprit  et  de  verve,  dont  le  maintien  révèle 
des  babitudes  de  bonne  compagnie. 

8°  Bruneau  Cucsac  ,  peintre  ,  âgé  de  3i  ans. —  Cet  artiste,  qui 
appartient  à  une  famille  distinguée,  a  une  figure  sérieuse  et  mé- 
ditative; sa  parole  est  brusque  et  concentrée  ;  on  s'aperçoit  faci- 
lement ,  par  1  amertume  de  ses  réflexions  ,  qu'il  n'est  pas  con- 
tent d'avoir  été  poussé,  parle  mensonge  d'un  délateur,  sur  le 
banc  des  accusés. 

9  et  10\  Bolland,  maître  tailleur  de  pierre,  âgé  de  48  ans  , 
et  Sagansan  ,  menuisier,  âgé  de  46  ans,  tous  deux  demeurant  à 
Toulouse. —  Ces  deux  ouvriers,  de  haute  taille  ,  peuvent  donner 
l'idée  de  la  masse  travailleuse  dans  sa  force  et  sa  confiance. 

1 1"  Lucien  Lamarque  ,  avocat  à  Condom ,  âgé  de  28  ans.  —  Sa 
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figure  fine  et  spirituelle ,  son  œil  pénétrant  ,  sa  constitution 
délicate  mais  nerveuse ,  présentent  tous  les  caractères  d'un 
homme  impressionnable  et  sensible.  On  le  voit  bouillonner  d'im- 
patience pendant  les  débats,  s'imposant  un  silence  modeste  pour 
ne  pas  se  distinguer  de  ses  compagnons,  quand  il  pourrait  tenir 
un  des  premiers  rangs  dans  la  défense, 

Manein,  âgé  de  36  ans,  ex-commandant  delà  garde  nationale 
de  Valence  (Gers).  —  11  se  fait  remarquer  par  lelégance  de  sa 
toilette  et  par  la  gravité  de  son  maintien  ;  il  s'entretient  avec  La- 
marque,  et  promène  souvent  sur  l'auditoire  un  regard  tranquille, 
comme  s'il  était  lui-même  le  juge  et  non  laccusé. 

Lamarque  et  Manein  sont  deux  des  propriétaires  les  plus  im- 
posés dans  leur  département. 

Si  l'on  compare  le  banc  des  accusés  à  celui  des  jurés ,  et  même 
à  celui  des  juges,  sous  tous  les  rapports  (de  la  tenue,  de  la  mise, 
de  la  physionomie,  de  l'intelligence ,  de  l'instruction  et  de  la  po- 
sition sociale),  le  premier  de  ces  bancs  n'est  pas  celui  qui  paraî- 
tra le  moins  remarquable  et  le  moins  intéressant. 

Pièces  de  couTsciion. 

Dans  un  complot  qui  devait  insurger  tout  le  Midi,  vaincre 
toutes  les  garnisons,  et  marcher  sur  Paris  pour  y  proclamer  la 
république,  on  s'attend  à  voir,  à  l'audience,  pour  convaincre  les 
accusés,  des  amas  d'armes  et  de  munitions,  une  caisse,  des  plans, 
et  pour  le  moins  quelques  pièces  de  canon;  on  cherche  de  l'œil; 
mais  on  aperçoit  :  —  2  fusils  saisis  dans  l'atelier  de  Gouhenant, 
l'un  rouillé  et  sans  batterie ,  qui  lui  servait  à  faire  du  fusin ,  l'au- 
tre avec  sa  baïonnette ,  qui  lui  servait  pour  ses  tableaux  ;  — 2  fu- 
sils de  chasse,  saisis  chez  Dubor;  —  2  sabres  de  garde  natio- 
nale...!!! 

Mais  on  voit  aussi,  étendus  sur  le  pavé  (chose  effroyable),  le 
malheureux  et  coupable  Populaire;  beaucoup  de  ses  numéros; 
le  criminel  Voyage  en  Icarie  ;  l'abominable  Ligne  droite,  qui  prê- 
che contre  la  violence;  plus  de  60  exemplaires  de  l'empoison- 
neur Almanach  Icarien;  un  redoutable  ballot  contenant  cent 
exemplaires  du  Bonbardemenl  de  Barcelone,  écrit  pour  empê- 
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cher  d'aimer  les  bastilles  et  les  boinbardcniens;  quelques  exem- 
plaires de  presque  toutes  mes  brochures  communistes. 

Cette  vue  seule  lue  raccusalion  ! 

11  est  vrai  que  le  Procureur-général  lient  dans  ses  mains  :  — 
2  lettres  de  Lyon;  —  une  lettre  d'imbcrl;  —  une  lettre  de  Du- 
pouy;  —  une  note  attribuée  à  Laponneraie;  —  trois  ordres  du 
jour  imprimés;  —  et  quelques  autres  papiers  :  —  Mais  ces  pièces, 
sorties  d'ailleurs  presque  toutes  du  Parti  anti  Communiste ,  dé- 
montreront, au  contraire,  qui!  ne  peut  pas  y  avoir  eu  un  com- 
plot Communiste. 

Jary. — Récusations. 

L'audience  ouverte,  on  procède  à  la  composition  du  Jury,  qui 
doit  siéger  pendant  celte  session  extraordinaire.  Le  procureur- 
général  ne  manque  pas  d'épuiser  son  droit  de  récusation.  A  son 
exemple,  les  accusés  exercent  le  même  droit. 

Arrêt  d'accnsatiou. 

Le  grcfûer  commence  par  donner  lecture  de  l'arrêt  qui  ren- 
Toîe  les  accusés  devant  la  Cour  d'assises.  Cet  arrêt ,  basé  sur  un 
premier  réquisitoire  du  procureur  général,  porte: 

«  Considérant  que  de  Tinformalion  résultent  les  faits  suivans: 
((  11  existe  à  Tou'ouse,  depuis  assez  long-temps,  une  Société 
secrète,  c?<7e  Communiste,  dont  les  principes,  entre  autres,  sont 
la  ^légation  de  toute  croyance  religieuse  et  du  droit  de  propriété. 
Elle  avait  pour  chef  A.  Gouhenant,  peintre,  établi  à  Toulouse 
depuis  plusieurs  années,  zélateur  actif  des  doctriîiesdu  Commu- 
nisme, et  propagandiste  habile,  qui,  après  avoir  fait  de  Toulouse 
un  centre  important,  étendit  le  cerclede celteorganisation  au  point 
de  mériter,  au  Comité  ('li\u\  Sections  qu'il  dirigeait,  la  dénomina- 
tion de  Division  méridionale.  Des  Sociétés  semblables  existent  à 
Lyon  et  à  Paris  ;  et  ces  deux  villes  sont  à  leur  tour  deux  grands 
centres  auxquels  aboutissent  les  diverses  S«6dn("s('o»s organisées 
dans  les  contrées  voisines.  A.  Gouhenant  correspondait  mysté- 
rieusement avec  les  Agens  directeurs  de  ces  deux  Divisions 

Par  là  se  trouvaient  réunies  dans  une  même  pensée  et  pour  un 
même  but  des  contrées  assez  étendues  du  Midi,  du  Centre  et  du 
iVorrfdc  la  France.  Colle  organisation  ainsi  formée,  les  doctrinss 
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Communistes  pénétrèrent  rapidement  dans  les  masses.  L'un  des 
principaux  moyens  employés  par  A.  Gouhenanl,  indépendam- 
ment de  ses  prédications  ,  fut  de  répandre  parmi  la  classe  ou- 
vrière le  journal  à  bon  marché  le  Populaire,  et  une  foule  c?e 
brochures  Communistes  du  sieur  Cabet,  et  de  parcourir,  presque 
sans  interruption,  les  viilesetles  campagnes  avec  lesagens  ciioi- 
sis  par  lui  dans  la  classe  des  artisans,  et  parfois  a\ec  les  agens 
principaux  des  Comités  de  Lyon  et  de  Paris. 

<(  Mais  là  ne  se  bornèrent  pas  les  manœuvre?  dA.  Gouhenanf. 
Une  fois  son  influence  sur  la  classe  ouvrière  bien  établie  et  ses 
agens  bien  pénétrés  de  leur  mission,  désertant  alors  les  voies 
PACIFIQUES  proclamées  partout  dans  les  écrits  du  sieur  Cabet , 
et  arborant  le  drapeau  du  Républicanisme ,  il  formula  des  moyens 
violons  d'attaque  contre  le  gouveruement  établi,  comme  devant 
conduire  plus  promptement  a  la  Communauté,  but  final  de  lassc- 
ciation ,  et  dirigea  dans  cet  esprit  ses  intrigues  et  celles  de  ses 
auxiliaires.  Cest  ainsi  qu'on  a  vu  A.  Gouhenant....  vers  la  fin  de 
18il ,  déclarer  à  une  personne,  qu'il  voulait  associer  au  COM- 
PLOT, que  tout  était  prêt  pour  s'emparer  du  pouvoir  à  Toulouse, 
qu'on  y  était  organisé  en  sections,  qu'on  y  avait  des  armes  et  des 
munitions,  que  Lyon  et  Bordeaux  n'attendaient  que  le  signal  de 
Toulouse  pour  se  soulever,  marcher  ensemble  sur  Paris  en  en- 
traînant avec  soi  les  populations  entières,  et  proclamer  la  Répu- 
blique dans  la  capitale  et  le  royaume.  » 

Ainsi,  d'après  l'arrêt,  c'est  le  Communisme  qui  est  accusé.  Et 
cependant,  l'arrêt  reconnaît  et  proclame  solennellement  que, 
partout  ,  dans  mes  écrits ,  je  proclame  la  propagande  pacifique  , 
et  que ,  pour  qu'un  communiste  Icarien  retourne  à  la  violence,  il 
faut  qu'il  déserte  mes  doctrines. 

Quant  aux  autres  faits  allégués  dans  l'arrêt,  on  n'en  verra  pas 
la  moindre  preuve. 

Acte  cl'accnsaiiou. 

Le  greffier  donne  ensuite  lecture  de  l'acte  d'accusation  ,  dont 
voici  le  principal  passage  : 

((  Ce  fut  vers  l'époque  des  troubles  de  Toulouse,  en  juillet  1841, 
que,  pour  mettre  à  profit  les  prétextes  d'agitation  que  la  malveil- 
lance avait  réussi  à  faire  naître  et  pour  tirer  parti  de  ceux  qui  se 
présenteraient  à  l'avenir,  la  Sofî'é/f  f/cs  Communistes  chercha  à 
compléter,  à  Toulouse,  son  organisation.  Les  principes,des  Commu- 
n?sfes  sont,  suivant  l'écrit  qu'ils  intitulent  leur  Credo,  l'absence 
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do  loutc  croyance  religieuse  cl  la  nécessilc  d  abolir  la  propriété  en 
y  substituant  une  communauté  absolue.  Tandis  que  les  chefs  de 
cette  société  publient,  pour  en  assurer  mieux  les  progrès,  qu'elle 
ne  veut  marcher  à  son  but  que  par  des  voies  pacifiques,  les 
adeptes  n'en  préparent  pas  moins,  en  réalité,  des  moyens  violens 
d'attaque  contre  l'ordre  social  actuel.  Ils  appliquent  au  surplus, 
c'est  encore  leur  Credo  qui  le  proclame,  toutes  les  prétendues  lié- 
formes  proposées  par  les  divers  Partis  politiques,  et  déclarent  les 
adopter  comme  moyen  d'établir  en  définitive  la  Communauté,  but 
final,  disent-ils,  de  la  Démocratie. 

«  A.  (îouhenant  dirigeait  depuis  long-temps  les  affiliés  Com- 
munistesà  Toulouse  cl  dans  les  villes  voisines  ...  11  travaillait  sans 
cesse  à  répandre  les  doctrines  du  (Communisme,  correspondant, 
d'une  part,  avec  le  sieur  Cabet,  rédacteur  en  chef  du  Populaire, 
de  l'autre,  avec  divers  individus  établis  sur  différens  points  des 
départemensdu  Midi.  11  recevait  du  premier  et  transmettait  aux 
seconds  et  aux  autres  affiliés  les  livres,  les  brochures,  les  journaux 
propagateurs  de  ce  dangereux  système.  C'est  ainsi  que  se  répan- 
daient, dans  le  Midi,  le  Voyage  en  Icarie,  —  VAlmanach  IcA- 
RiE\,  —  les  Douze  lettres  d'un  Communiste  à  un  Réformiste,  — 
le  Credo  Communiste ,  —  la  FEMME  dans  la  Société  actuelle  et 
dans  la  Communauté,  —  Maligne  droite,  —  Propagande  Com- 
muniste, —  et  une  foule  d'autres  productions  du  même  genre. 
Beaucoup  d'adeptes  recevaient  aussi,  par  la  même  voie,  le  Po- 
pulaire. )) 

(  L'acte  d'accusation  représente  Gouhenant  comme  correspon- 
dant en  outre  avec  Imbert,  Laponneraie,  et  les  agcns  inconnus 
jusqu'à  présent  d'un  Comité  révolutionnaire  établi  à  Lyon ,  comme 
organisant  une  vaste  association  Communiste  et  un  Comité 
central  à  Toulouse,  et  dans  tout  le  Midi  des  sections  de  12.) 

((  Pour  attirer  des  membres  dans  l'Association ,  Gouhenant 
commençait  par  les  abonner  au  Populaire.  Quelquefois  même 
(  écoutez  ,  quel  crime  !  )  il  leur  envoyait  celte  feuille  AVANT 
MEME  de  s'assurer  de  leur  désir  de  s'abonner.  Puis  (  voyez  en- 
core quel  crime  !  )  il  leur  faisait  lire  les  livres  et  brochures  du 
sieur  Cabet.  Aussi  ces  écrits  (  voyez  toujours  le  crime  !  :  ont-ils  été 
trouvés  chez  la  plupart  des  hommes  endoctrinés  par  Gouhe- 
nant. 

h  Un  agent  de  Gouhenant  entretenait  sans  cesse  un  nommé 
Fournel  des  doctrines  communistes ,  lui  donnait  à  lire  les  journaux 
et  les  écrits  de  celte  secte,  le  gourmandail  de  ses  refus,  décidait 
le  nommé  Lartigue  à  s'abonner  au  Populaire,  et  demandait  dof- 


iico,  dans  une  p.iinule  de  leltrc  pnr  lui  dictée  el  îuîrcs?ée  au  sieur 
(]ahel,  (jue  des  exemplaires  de  ce  journal  fussent  etnoyés  dans 
diverslieux,  nolamuient  chez  laMèredes  Conipag lions cordomÙQrs. 
h  Toulouse ,  SANS  DOUTE  dans  le  but  d'endoctriner  aussi  les 
ouvriers » 

Itemarquons  que  ce  sans  doute  osl  répcl«i  vingt  fois  ,  avec  peut 
èîvc ,  ■probablement,  il  paraît ,  etc. ,  etc.  Voiiù  les  preuves! 

»  Une  correspondance  régulière  était  organisée  entre  le  Comité 
central  Toulousain  elle  Comité-Directeur élMï  à  Paris » 

Mais  la  preuve  de  ce  Ccmité-Directcur,  de  celle  correspon- 
dance ?...  Aucune  !  aucune  I... 

((  L'association  avait  des  armes,  des  munitions.  Un  témoin  l'a 
appris  de  son  parent ,  les  correspondances  saisies  le  proclament 
d'ailleurs  ac-scz  ;  et  cela  reste  vrai,  quoique  ,  grâce  aux  précau- 
tions prises  par  les  affiliés,  leur  dépôt  d'armes  et  de  munitians 
n'ait  pu  jusqu'à  présent  être  découvert.  Du  reste,  quelques-uns 
(les  principaux  conjurés  a\a\cnl ,  dans  leur  propre  domicile,  de* 
•armes  de  guerre  dont  ils  n  ont  pu  expliquer  la  possession  d'une 
manière  satisfaisante.  Ainsi ,  deux  fusils  de  munition,  dont  luu 
avec  sa  baïonnette  el  l'autre  en  as^ez  7nf{uviis  état ,  ainsi  qu'une 
carabine,  ont  été  saisis  ciie/ le  peintre  douhcuant  ,  cl  il  s'est 
borné  à  alléguer  que  ces  armes  lui  étaient  nécessaires  pour  pein- 
dre ses  tableaux.  On  a  trouvé  chez  Duhor  deux  fusils  de  chasse 
à  deux  coups,  deux  pistolets  d'arçon  et  un  sabre  de  cavalerie 
qu'il  a  dit  avoir  appartenu  à  son  grand  {)ère.  » 

L'acte  d'accusation  parle  ensuite  de  listes  reconnues  n'être  (juc 
des  listes  d'abonnés  au  Populaire  ,  (Vordres  du  jour  dont  l'au- 
teur est  inconnu  ,  d'un  baîiquet-congréb  du  15  jauAier.  Puis  il 
passe  en  revue  les  divers  accusés. 

«  Accompagné  de  Lapponneraîe  et  de  Dubor,  Gouhcnant 
parcourt  (après  le  banquet  les  déparlenscns  du  .Midi ,  dans  le 
ÎMit  SANS  DOUTE  d'arrêter  les  derniers  préparatifs » 

<(  Après  a'voir  été  abonné  au  Populaire  pv^r  Ciouhçuanl ,  Du- 
hor devient  lui-même  le  correspondant  du  sieur  Cabet  à  Agen,  el 
répand  dans  la  contrée  les  écrits  el  les  principes  (Communistes.  >> 

«  Laponneraie  étail  l'ogent  ou  le /)e7e.9»c  principal  lUx  Comilé- 
Direcleur  de  l'Association  insurrectionnelle  de  l'ijris....  Il  parcou- 
rut plusieurs  villes  accompagné  de  (iouhcnant  el  de  Dubor,  avec 
lesquels  il  s'assurait  PROBABLEMENT  de  l'état  des  forces   des 

conspirateurs  du  Midi 11  dit  parler  au  banquet,  cl  sans  uôlte 

V  exposer  les  vues  el  les  projets  du  Comité   Parisien,  dont  il 

G 
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éfail  le  rcpréscntnnt....  Il  nninl  par  Bordeaux ,  où  PllOBABLK-' 
MliNT  il  sélail  chargé  d'cxciler  les  esprits » 

Voilà  les  preuves  :  probablement ,  sans  doute  ! 

Ainsi ,  c'est  au  Communisme  qu'en  veut  1  acte  d'accusation  ,  et 
au  Populaire  ,  et  à  mes  écrits  ,  et  à  moi  1 

Et  il  défigure  et  dénature  mes  doctrines  ! 

Et  il  m'attaque  comme  étant  le  Comité-Directeur  à  Paris? 

El  cependant  il  reconnaît  que  je  publie  sans  cesse  que  je  re- 
pousse toutes  autres  voies  que  la  voie  PACIFIQUE  ! 

Puis  ,  pas  une  preuve  ,  pas  un  argument  solide  ,  des  suppo- 
sitions, les  plus  monstrueuses  invraisemblances.  Je  n'ai  jamais  vu 
d'accusation  qui  ressemblât  autant  au  néant  ! 

Ah  1  si  je  puis  y  répondre  ,  que  j'aurais  de  facilité  et  de  plai- 
sir à  la  réduire  en  poussière  ! 

Allocntion  aea^  Avocats. 

Conformément  à  l'art.  311  du  Code  d'instruction  criminelle, 

le  Président  s'adresse  aux  défenseurs  (qui  se  lèvent  tous),  et 

leur  dit  : 

((  Je  vous  préviens  que  vous  ne  pouvez  rien  dire  contre  votre 
conscience,  et  que  vous  devez  vous  exprimer  avec  décence  et 

modération.  » 

Assis  à  côté  de  Gasc,  en  robe  d'avocat,  en  tête  du  banc  des 
défenseurs,  devant  Gouhenant,  je  me  lève  avec  les  autres;  le 
Président,  qui  me  regarde  et  me  voit,  s'adresse  à  moi  conimc 
aux  autres,  et  reçoit  ma  promesse  comme  celle  de  mes  confrères. 

Tous  médisent:  ((  Vous  êtes  accepté  comme  défenseur.  »  .l'en 
suis  convaincu  ;  Gouhenant  ne  peut  en  douter  lui-même,  et  con- 
sent à  répondre,  tandis  que,  si  le  Président  m'avait  refusé,  il 
protesterait  à  l'instant,  lirait  la  protestation  qu'il  lient  toute  prête 
à  la  main,  et  n'ouvrirait  pas  la  bouche.  On  ne  pourrait  pas  dire 
alors  qu'il  y  eût  pour  lui  l'ombre  d'une  défense,  et  les  débats  se 
trouveraient  frappés  de  mort  dès  leur  naissance  I  Mais  tout 
annonce  que  je  suis  accepté  pour  son  défenseur;  je  l'engage  à 
répondre,  et  il  réjjond  sans  hésiter. 
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iBfiJei'i'ogatoire  de»  kccu^é». 

Pendant  près  d'une  heure,  Gouhenant  répond  à  (uulcs  les 
questions  que  lui  adressent  le  Président  et  le  Procureur  {général , 
et  s'explique  sur  la  propagande,  sur  le  projet  de  congrès  et  son 
triple  but,  sur  le  banquet,  sur  les  ordres  du  jour.  — 11  répond 
avec  calme,  facilité,  précision,  sans  hésiter;  et  ses  réponses 
portent  un  caractère  de  franchise  et  de  sincérité  qui  produit 
une  grande  sensation  et  dissipe  bien  des  préventions.  Moi,  qui 
ne  l'ai  pas  encore  entendu,  qui  l'écoute  et  l'observe  pour  le  juger 
définitivement,  j'en  suis  content. 

«  Vous  étiez  en  correspondance  avec  le  Comité  lyonnais?  lui 
dit  le  Procureur-général  ?  —  Non,  Monsieur,  répond  Gouhenant  ; 
je  n'en  connais  pas  et  je  n'ai  jamais  écrit. 

((  Cependant,  voici  une  lettre  de  ce  Comité,  du 26  janvier,  à 
votre  adresse,  dans  laquelle  on  vous  dit:  «  Votre  lettre  du  9.  » 
Ce  mot  votre  prouve  évidemment  que  vous  avez  écrit  le  9.  — 
Je  n'y  conçois  rien;  c'est  certainement  une  erreur,  car  je  n'ai 
jamais  écrit.  » 

Et  le  lendemain  matin,  on  reconnaît  que  c'est  le  Procureur- 
général  qui  se  trompait,  qui  lisait  mal,  qui  lisait  votre  au  lieu 
de  notre,  en  sorte  que  la  letlre  indiquait  une  troisième  lettre 
écrite  le  9  à  Gouhenant,  et  nullement  une  réponse  finie  par 
lui!  Voilà  comme  on  bâtit  des  accusalionsl  voilà  comme  les 
accusés  sont  attaqués,  interrogés,  pressés  I 

Le  Procureur-général  lit  ensuite  contre  Gouhenant ,  cette  lettre 

de  Lyon  du  26  janvier,  dans  laquelle  on  dit  : 

«  Les  théories  nous  paralysent  ;  nous  comptons  trois  partis... 
L'un  d'eux  ,  Jeune  Europe,  est  composé  de  modérés ,  de  propa- 
gandistes, par  dessus  tout  de  Cadetistes...  11  y  a  six  mois,  nous 
pouvions  prendre  l'initiative;  mais  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons 
plus  que  suivre....  » 

A  ces  mots,  je  me  lève  pour  faire  remarquer  au  Procureur- 
général  cl  aux  .Turés  que  celle  lellrc  décide  tout ,  qu'elle  renverse 
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(fe  fond  en  comble  l'accusât  ion  en  démonlrunt  que  le  Cabelisme 
ou  le  Communisme  Icaricn  arrôle  le  complot  el  Tinsurrection  au 
lieu  de  les  provoquer. 

Mais  le  Président  m'interrompt  et  me  dit  :  «  Qui  êles-vous  pour 
prendre  la  parole  !  je  ne  vous  reconnais  pas  plus  de  droit  qu'à 
tout  autre  individu  dans  l'auditoire...! 

On  conçoit  1  éinolion  sur  le  banc  des  défenseurs,  sur  celui  des 
accusés,  dans  tout  l'auditoire  !  c'est  une  bombe  qui  vient  d'é- 
clater ! 

Curieux  iiscident  sue>  M.  CaSiet. 

Toul  était  prévu,  d'après  les  faits  antérieurs.  —  Gouhenant  a 
sa  protestation  prête,  et  M"  Gasc  s'est  charge  de  préparer  des 
coticlusions  dans  l'intérêt  de  Gouhenant,  dans  l'intérêt  personnel 
de  l'avocat  refusé,  et  dans  l'intérêt  de  tous  les  barreaux.  11  lit  ces 
conclusions,  les  développe,  et  soutient  qu'un  accusé  à  Toulouse 
a  le  droit  de  choisir  pour  défenseur  un  avocat  de  Paris,  et  qu'un 
avocat  de  Paris  a  personnellement  le  droit  de  venir  défendre  à 
Toulouse  l'accusé  qui  l'a  choisi. 

V'enant  ensuite  aux  faits  particuliers  di;  la  cause,  il  démontre 
que  l'acte  d'accusation  se  basant  principalement  à  établir  le  crime 
de  complot ,  et  le  délit  d'association  sur  la  doctrine  communiste , 
i:lsur[oi\{s[Jv]cs  tendances  du  communisme,  il  est  indispensable 
que  M"  Cabet ,  qui  s'occupe  spécialement  de  ces  doctrines,  puisse, 
dan«  l'intérêt  de  la  défense,  détruire,  par  ses  explications  ,  tout 
ce  qu'on  a  répandu  de  défavorable  à  cet  égard  dans  le  public. 

Cette  improvfsation  chaleureuse  et  ferme  arrache  à  l'auditoire 
d'unanimes  applaudissemens.  ' 

Quoique  ces  applaudissemens  soient  visiblement  involontaires, 
dinnocens,  le  Procureur-général  demande  que  la  salle  soit  éva- 
cuée :  mais  sur  l'avis  de  la  cour ,  le  Président  se  borne  à  menacer 
d'expulsion  en  cas  de  récidive. 

Le  Procureur-général  répond  alors  à  .M'  Gasc,  el  soutient  ((uc, 
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d'après  l'art.  295  du  code  d  inslruclion  criininelle  ,  le  i'ttsideiil  a 
le  droit  elle  devoir  de  refuser  M.  Cabet ,  avocat  de  Paris. 

Je  demande  à  répondre  au  Procureur-général,  tant  en  mon 
nom  personnel  qu'au  nom  de  tousles  avocats;  et  si  l'on  m'accorde 
la  parole,  (comme  on  ne  peut  s'en  dispenser  sans  violer  le  droit 
des  Barreaux)  j'ajouterai  des  argumens  nouveaux;  j'expliquerai 
l'ordonnance  du  27  août  1830,  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
Barreau  de  Paris  en  1833,  l'ordonnance  de  1835  sur  le  droit  dos 
avocats  devant  la  cour  des  Pairs:  et  je  démontrerai  jusqu'au  der- 
nier degré  d'évidence  que  le  Président  et  le  Procureur-général 
commettent  la  plus  grave  et  la  plus  manifeste  des  erreurs. — 
3îaisle  Président  refuse  absolument  de  me  laisser  parler. 

Je  veux  prendre  des  conclusions  personnelles  et  écrites.  — 
Mais  le  Président  se  lève. 

Jinsiste  encore  pour  obtenir  la  parole.  —  Mais  le  Président 
entraîne  la  Cour  dans  la  chambre  du  conseil,  au  milieu  d'une  tu- 
multueuse agitation  générale,  et  le  [ail  triomphe  ici  du  droit 

Bientôt  ,1a  Cour  rentre,  elle  Président  lit  un  «r-t*/ qui  approuve 
sa  conduite  en  décidant  que  l'ordonnance  de  1830,  loiiî  de 
déroger  à  l'art  29o,  le  confirme  de  plus  fort ,  ce  qui  est  la  plus 
monstrueuse  des  erreurs,  comme  clîe  en  aurait  été  convaincue 
si  l'on  avait  voulu  m'enteudre. 

Le  Président,  qui  n'a  pas  encore  expliqué  les  motifs  de  son 
refus,  prend  alors  la  parole  pour  donner  celle  explication;  et 
c'est  avec  élonncment  que  je  l'enter.ds  donner  un  nouveau  motif 
sur  lequel  n'ont  pu  s'expliquer  ni  M^Gasc  ,  ni  le  Procureur-gé- 
néral, ni  la  Cour  dans  son  arrêt. 

((  J'ai  rcfu?é  M.  Cabet,  dit-il ,  parce  que,  dans  une  lettre  ;)U- 
biiée  par  les  journaux  ,  il  a  annoucé  qu'il  déserterait  la  défense  , 
s'il  trouvait  dans  les  débals  la  preuve  d'un  complot  ou  d'une  so- 
ciété secrète  conspiratrice.  Je  lui  ai  fait  connaître  ce  molif,  lors- 
qu'il ma  fait  l'honneur  de  venir  me  voir  hier.  Il  pourra  me 
rectifier  si  ce  quejo  dismainlenant  n'est  pas  parfailemeni  exact.)' 

Ces  dernicres  paroles  ,   é(  happées  sai;s  doute  au  Président  , 
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c'Ianl  une  sorlc  d'iiivilalion  indircclc,  jo  niVmprcssc   do  saisir 
l'occasion  et  me  lève  aussitôt. 

«  Puisque  M.  le  Président  veut  bien  faire  un  appel  à  mes 
»  souvenirs  sur  ce  qui  s'est  passé  entre  nous ,  je  me  Iiàte  de 
»  réclamer  contre  l'inexactitude  de  son  récit.  Je  n'ai  jamais  dit , 
»  ni  dans  ma  lettre  du  4  juillet  (voyez  page  11) ,  ni  ailleurs,  que 
»  je  déserterais  la  défense  ;  je  n'ai  jamais  déserté  et  ne  déserterai  ja- 
))  mais  ni  mon  poste  ni  ma  mission;  et  vous  sentirez  tous  ,  Mes- 
»  sieurs  ,  que  je  ne  puis  souffrir  qu'une  pareille  expression  me 
»  soit  attribuée  dans  des  débats  authentiques  et  solennels.  J'ai  dit 
»  seulement  que,  si  j'apercevais  la  preuve  d'une  société  conspi- 
))  ratricc  ,  je  ne  pourrais  pas  défendre  ;  mais  Gouhenant  a  volon- 
»  tairement  accepte  celte  condition;  M.  le  président  nous  l'im- 
))  posait  tout  à  l'heure  à  tous  ,  en  nous  prévenant  que  nous  ne 
))  pouvions  rien  dire  contre  notre  conscience.  Du  reste,  quoi  que 
))  j'aie  pu  dire  auparavant,  aujourdhui  queje  connais  l'acte  d'ac- 
))  cusation  et  la  procédure,  j'accepte  et  je  demande  la  défense 
))  sans  condition  ,  parce  queje  suis  profondément  convaincu  de 
))  l'innocence  de  Gouhenant,  et  je  la  démontrerais  jusqu'au  der- 
»  nier  degré  d  évidence  si  j'avais  la  parole  pour  le  défendre. 
))  Mais  un  arrêt  me  la  refuse,  et  je  dois  respecter  cette  décision 
))  de  la  Justice.  Cependant,  puisque  M.  le  Président  parle  ici  de 
»  devoir  cl  de  conscience,  chacun  sentira  que  moi  aussi  j'ai  un 
»  devoir  à  remplir  dans  l'intérêt  de  tous  les  barreaux  de  France, 
))  comme  dans  celui  de  ma  dignité  personnelle  ;  et  ce  devoir,  c'est 
))  de  protester  solennellement  contre  la  décision  qui  porte  atteinte 
»  à  nos  droits.  Je /jro^es/e  donc  ,  et  j'adresserai  ma  protestation  à 
))  tous  les  Barreaux  du  pays.  » 

((  Je  prends  sur  ma  lèle ,  dit  le  Président ,  la  responsabilité  de 
mon  refus.  Du  re?fc  ,  j'invite  M.  {^abct  à  rester  au  banc  de  la 
défense;  el  si  je  juge  nécessaire  de  lui  dcsnander  des  renseignc- 
mens ,  il  peut  être  assuré  que  je  lui  donnerai  la  parole.  » 

»  Je  ne  puis,  dis-je  au  Président ,  accepter  comme  une  faveur, 
»  d'ailleurs  incertaine ,  ce  que  je  devais  obtenir  comme  un  droit  : 
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))  ce  serait  sacrifier  nioi-mèmela  dignité  de  la  robe  que  jai  liion- 
»  neur  de  porter.  Je  vais,  au  contraire,  la  déposer  à  l'instant.  » 

GouuENANT  se  lève  alors ,  et  dit  avec  fermeté  : 
»  Puisqu'on  me  refuse  le  défenseur  de  mon  choix  ,  je  proteste 
»  contre  cette  violation  de  mon  droit.  M.  (.'abet  seul  peut  nie  dé- 
))  fendre  complètement.  Ma  défense  n'étant  plus  ni  complète  ni 
»  libre ,  je  ne  veux  plus  être  défendu  ;  je  ne  veux  plus  même  ré- 
»  pondre  à  aucune  question  ;  et  je  n'assisterai  plus  aux  débals 
»  que  comme  contraint  et  forcé.  » 

Quatre  fois  même,  Gouhenant  veut  lire  la  protestation  écrite 
qu'il  tient  à  la  main  ;  mais  quatre  fois  le  Président  l'interrompt, 
couvre  sa  voix  ,  et  l'empêche  de  faire  cette  lecture. 

Ce  Président  s'efforce  de  persuader  à  Couhenant  qu'il  est  plus 
sage  que  lui ,  et  qu'il  connaît  mieux  que  lui  «on  véritable  intérêt. 
Puis,  il  l'exhorte  et  le  presse  pour  continuer  son  interrogatoire; 
le  Procureur-général  se  joint  à  lui  :  maisfionhenant  résiste  éncr- 
giquement  à  toutes  leurs  exhortatioiis  ;  et  le  Président,  lui  lais- 
sant la  nuit  pour  réfléchir,  suspend  jusqu'au  lendemain  malin 
son  interrogatoire. 

11  est  impossible  de  décrire  l'effet  produit  sur  le  public  par  cet 
incident  inouï  :  la  réprobation  est  unanime  ;  et,  de  ce  moment, 
l'accusation  est  frappée  à  mort.  De  ce  moment  aussi ,  les  préven- 
tions contre  le  Communisme,  contre  Gouhenant  et  contre  moi- 
même  ,  s'évanouissent  presque  entièrement. 

«  Eh  bien  !  dit  le  Président  à  Gouhenant,  le  lendemain,  à  l'ou- 
verture de  l'audience;  vous  avez  réfléchi,  et  vous  êtes  sans 
doute  disposé  à  répondre  à  mes  questions  ?  » 

((  Si  vous  m'accordiez  mon  défenseur,  répond  Gouhenant ,  je 
))  répondrais  à  tout,  je  m'expliquerais  sur  tout,  et  je  ne  laisse- 
))  rais  aucun  doute  sur  l'erreur  de  l'accusation  :  mais  je  ne  suis 
))  pas  un  enfant;  je  ne  change  pas  de  résolution  en  vingt-quatre 
»  heures;  et  puisqu'on  me  refuse  M.  Cabet,  je  ne  veux  plus  rien 
»  répondre.  >) 

Gouhenant  s'efforce  même  de  nouveau  de  lire  sa  prolestalion 
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ocrilo  :  mais,  de  nouveau,  le  Président  l'iulcrroiîipl,  couvre  sa 
voix  ,  el  l'cmpt'che  dcn  faire  la  Icclure. 

El  voici  quelque  chose  d'incroyable  :  M.  Joly,  avocat  comme 
moi  à  Paris,  arrivant  comme  moi  (!e  Paris,  se  présente  alors 
connue  défenseur  de  Terradas,  et  le  Président  l'accepte,  sans 
lui  opposer  l'art.  295,  qu'il  m'oppose  à  moi-même!  Qu'on  juge 
de  la  stupéfaction  publique  1  Et  le  Président  parlera  sans  cesse 
de  son  ijtiporlialitc  ! 

Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant,  si  tout  le  monde  murmure  que  le 
Ministère  aussi,  partageant  lopinion  du  Président,  n'a  pas  voulu 
que  je  pusse  défendre  publiquement  nos  doctrines  ? 

Le  surlendemain,  Gouhcnant  refuse  de  se  rendre  volonlaire- 
mcnlx  à  l'audience,  el  ne  marche  que  quand  l'officier  de  gen- 
darmerie lui  déclare  qu'il  va  demander  un  arrêt  pour  le 
contraindre. 

Je  fais  alors  imprimer  cl  publier  la  proteslalion  de  Gouhenant. 
Ty  joints,  le  lendemain,  ma  protestation  personnelle  (lisez  ac- 
tuellement ces  deux  pièces  qui  sont  à  la  fin),  et  je  publie  un 
MÉMOIRE  pour  les  Barreaux  de  France,  avec  les  conclusions  de 
M"  Gasc  et  l'arrêt  sur  l'incident. 

Le  Président  parlera  toujours  comme  si  Gouhcnant  avait  un 
défenseur  et  était  défendu  :  mais  M*"  Gasc  ne  défendra  plus  que 
Dubor;  et  le  fait  est  que  Gouhenant  n'a  plus  de  défenseur  ni  de 
véritable  défense. 

Continuation  ^c%^  ïntnvo^atohco. 

Je  passerai  rapidement  sur  ces  interrogatoires ,  pour  ne  citer 
que  quelques-uns  des  faits  les  plus  remarquables. 

A  DuBOR. —  On  vous  accuse,  lui  dit  le  Président,  d'avoir 
écrit  sur  les  murs  de  la  prison  de  l'Isle-en-Jourdain  (dans  la- 
quelle il  fut  déposé,  lors  de  son  arrestation  ,  pendant  son  trans- 
î\'vl  de  (londoni  à  Toulouse)  des   vers  qui  se  terminent  ainsi  : 
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«  Louis-Philippe ,  tu  mourras  !  »  —  S'ils  cxislcnl ,  répond  Dubor, 
je  n'en  suis  pas  l'auteur, 

—  Ouefaisicz-vous  donc  dans  celte  prison"? —  Je  m'y  ennuyais 
(hilarité  générale). 

—  N'avcz-vous  pas  écrit  autre  chose?  — J'ai  fait ,  sur  le  mur, 
une  lèle  représentant  le  Père  éternel ,  avec  une  grande  barbe,  et 
j'ai  écrit  au  bas  :  «  Si  l'ami  ^lanein  (poursuivi  dans  les  environs 
de  Condom)  passe  ici ,  je  l'engage  à  ne  pas  s'ennuyer  :  courage  et 
bonne  nuit  ! 

—  N'avez- vous  pas  vu  des  vers  écrits  sur  cette  muraille  ?  — 
Non  ,  Monsieur. 

—  C'est  bien  étonnant  !  —  11  y  a  bien  d'autres  choses  ici  qui 
sont  étonnantes....  !  (Hilarité.) 

—  On  a  trouvé  chez  vous  une  chanson  séditieuse  :  Le  Roi  et 
le  Voleur  ?  —  Oui ,  M.  le  Président;  mais  c'est  une  chanson  ex- 
traite d'un  recueil  imprimé  et  public,  coiUcnant  les  chansons  de 
M.  Âltaroche. 

A  Resplaxhy. —  Avez-vous  assisté  au  banquet  du  1o  jan- 
vier ?  — Oui;  dans  la  malinée  de  ce  Jour,  Gouhenant  vint  mia- 
viler  à  un  banquet  maçonnique  :  comme  je  suis  maçon  ,  j  ai  ac- 
c<?plé.  Il  n'a  pas  été  dit  un  mot  de  politique. 

A  Terradas.  —  N'avez-vous  pas  fait  un  voyage  clandestin,  de 
Perpignan  à  Toulouse,  en  décembre  ?  —  Oui. 

—  Comment  avez-vous  fait  ce  voyage? —  C'est  bien  simple,  en 
m'esposant  à  être  arrêté. 

—  Comment  avez-vous  pu  vous  soustraire  à  la  surveillance  de 
l'auloriié  ?  —  C'est  bien  simple  encore,  en  évitant  les  gendarmes. 

—  Pourquoi  êtes-vous  venu  à  Toulouse  ? 

—  Pour  lâcher  de  réaliser  un  emprunt  pour  nourrir  mes  com- 
patriotes réfugiés,  et  pour  rentrer  dans  notre  patrie. 

—  A  Toulouse  ,  qui  avez-vous  vu  ? — MM.  Paya  et  Gouhenant. 

—  Gouhenant  vous-l-il  proposé  de  faire  partie  d'une  associa- 
tion ? —  Non. 

—  Qui  vous  a  remis  Yordre  du  jour  trouvé  sur  vous?  —  C'est 
un  espagnol,  à  Perpignan. 

—  Pourquoi  avez-vous  assisté  au  Iwnquel?  —  Dans  l'espérance 
d'y  faire  des  connaissances  pour  réaliser  mon  emprunt. 

—  Que  s'y  esl-il  passé?  —  Des  cérémonies  que  je  ne  compre- 
nais pas  :  on  a  frappé  des  coups  sur  la  table;  on  appelait  le  pré- 
sident vénérable;  il  avait  une  longue  écbarpc  brodée  sur  l'épaule; 
on  faisait  des  signes  maçonniques. 

A  DuFAUR,  -~  Depuis  quand  connaissez-vous  Gouhenant?  — 


Bcpuis  plus  de  deux  ans,  à  l'occasion  de  quelques  tableaux 
d'église.  —  II  me  remit  ensuite,  pour  la  faire  signer,  une  pétition 
pour  la  réforme  électorale. 

—  N  est-ce  pas  lui  qui  vous  a  abonné  au  Populaire?  —  Oui. 

A  Pi:RPiG?fAN.  —Qui  vous  a  remis /'orf/re  rfw  jour  trouve  chez 
vous?  —  Un  inconnu,  qui  en  remettait  à  d'autres. 

—  Avez-vousdiclé  mot-à-mot,  au  témoin  Fournel,  le  brouillon 
de  lettre  trouvé  chez  vous?  —  Je  lui  ai  donné  quelques  idées,  et 
il  a  rédigé. 

—  Avez-vous  voulu  abonner  des  ouvriers  au  Populaire?  — 
Oui,  monsieur. 

—  N'a-t-on  pas  trouvé  chez  vous  des  brochures  Communistes? 
—  Oui,  monsieur. 

A  Balguerie.  —  Vous  êtes  venu  à  Carcassonnc  en  janvier 
dernier?  —  Oui,  monsieur. 

—  Etes- vous  venu  au  banquet ,  à  Toulouse?  —  Non,  monsieur, 

—  N'avez-vous  pas  proposé  au  témoin  Piqucmal  d'entrer  dans 
une  association?  —  Non,  monsieur. 

A  CucsAC.  —  Ne  connaissez-vous  pas  Balguerie?  —  Non, 
monsieur. 

—  Ne  vous  a-t-il  pas  parlé  d'association?  —  Non ,  monsieur. 

A  Rolland.  —  Connaissiez-vous  Gouhenant?  —  Imparfai- 
tement. 

—  Que  signifie  une  lettre  dans  laquelle  on  dit  :  «  Envoyez  Rol- 
land ou  Sagansan  à  Bordeaux,  pour  y  organiser  le  compagno- 
nagc?»  —  Je  n'en  sais  rien. 

A  Sagansan.  —  On  a  trouvé  chez  vous  des  brochures  commu- 
nistes, et  vous  étiez  abonné  au  Populaire  ?  —  Je  ne  sais  d'où  ces 
brochures  me  venaient. 

A  Lamarque.  —  Que  signifiaient  les  lettres  écrites  par  vous  à 
Manein  et  saisies  chez  lui  ?  —  Ces  lettres  sont  celles  d'un  avocat 
à  son  client.  Les  expressions  qui  paraissent  mystérieuses  s'appli- 
quaient à  un  journal  d'opposition  dont  nous  préparions  secrète- 
ment la  création  à  Condom. 

A  Manein.  —  Que  signifie  une  lettre  de  M.  Laroche  avocat  à 
Agen,  trouvée  chez  vous,  sur  laquelle  sont  inscrits  une  quin- 
zaine de  noms  ?  —  Ce  sont  des  personnes  auxquelles  on  recom- 
maDdait  un  proscrit  pour  lui  donner  des  secours. 
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Je  passerai  rapiilcmcnt  encore  sur  ces  déposilions,  pour  na 
consigner  ici  que  les  plus  imporlanlcs. 

BoissoNNEAU,  commissaire  central  de  police. — J'arrivai  à  Tou- 
louse en  novembre  1842.  Un  mois  après,  j'appris  qu'il  existait, 
depuis  long-temps  ,  a  Jou\ous,o ,  un  Complot  Commcnisti:,  ayant 
pour  but  le  renversement  du  gouvernement.  Les  affiliés,  dont 
Gouhenant  était  le  chef,  se  réunissaient  habituellement  au  café 
Cator,  au  café  Angelé,  au  café  Bascle,  au  petit  Busca.  J'avais  aussi 
été  instruit  qu'une  correspondance  très  suivie  entre  les  chefs  des 
Comités  des  diverses  villes  du  royaume  existait ,  et  qu'elle  avait 
pour  but  la  propagation  des  idées  communistes. 

Hé  bien ,  n'est-il  pas  de  toute  évidence  que  le  Commissaire  cen- 
tral de  police  est  un  ignorant  qui  ne  sait  pas  ce  que  c'est  qu'un 
Complot,  un  Comilé ,  des  chefs ,  et  qui  applique  à  tort  et  à  travers 
ces  expressions,  qui  brûlent,  empoisonnent  ou  assassinent  ?  Et 
voilà  l'origine,  la  source  ,  la  cause,  de  tant  de  tribulations,  d'an- 
goisses, de  ruiiies,  pour  tant  dinnoccns  et  tant  de  familles  !  0 
justice  humaiiîc  l 

Le  IG  janvier,  j'appris  le  banquet  du  15.  Je  me  rendis,  avec  le 
commissaire  de  police  dans  le  bureau  des  messageries  d'Auch.  Là 
je  vis  Couhenant  en  compagnie  de  Laponneraie  et  de  Dubor, 
qui  partirent  ensemble  par  la  diligence. 

Ils  ne  se  cachaient  donc  pas  !  Est-ce  là  la  conduite  de  cons- 
pirateurs qui ,  la  V  eiile,  auraient  concerté  et  arrêté  la  résolution 
de  faire  immédiatement  la  plus  gigantesque  insurrection,  et  qui 
partiraient  pour  passer  la  dernière  revue  de  l'armée  insurrec- 
tionnelle? INon ,  il  n'y  a  jamais  eu  d'accusation  si  ridicule  1 

Ce  Commissaire  central  a  remisau  Procureur-général  un  ordre 
rfujowr  imprimé,  infiniment  plus  violent  et  compromettant  que  ce- 
lui saisi  sur  Terradas  et  chez  Perpignan.  Interrogé  par  les  dé- 
fenseurs sur  la  personne  qui  lui  &  remis  cet  ordic  du  jour,  il  ré- 
pond d'abord  qu'il  l'a  reçu  de  Bordeaux ,  \)i\v  la  poste,  d'un 
inconnu,  etqu  il  en  a  payé  le  port  ;  puis,  il  prétend  (|u'il  l'a  reçu 
de  Toulouse;  sur  quoi  tous  les  défenseurs  se  récrient. 
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Si  cotait  un  accusé  ou  un  témoin  à  décharge  qui  tombât  dans 
une  pareille  conlradiclion ,  que  do  reproches  ne  lui  adresserait- 
on  pns!  —  Mais  ce  môme  Commissaire  de  police  déclarant  qu'il 
savait  que  lloliand  voyageait  souvent  pour  propager  le  Commu- 
nisme, c'est  en  vain  que  les  défenseurs  prennent  des  cqnclusion& 
formelles  pour  que  la  cour  lui  ordonne  de  nommer  la  personne 
qui  lui  a  fourni  ces  renscigncmens,  un  arrêt  leur  répond  que  la 
police  serait  impossible  si  elle  était  obligée  de  révéler  les  secrets 
qu'on  lui  confie. 

Aujio^T  ,  commissairode  police.  —  Depuis  les  troubles  de  juil- 
let 1841 ,  je  fis  surveiller  (ioulienant  et  toutes  ses  démarches.  Je 
fus  bientôt  convaincu  qu  il  était  l'organisateur  d'une  SOCIÉTÉ 
communiste  fondée  dans  le  but  do  renverser  le  gouvernement. 

—  Mais,  lui  demande  un  défenseur,  d'où  vous  vient  cetlecon- 
viclion?  — Parce  qu'ils  professaient  des  opinions  communistes, 
liarcc qu'ils  répandaient  des  brochures  communistes,  que  j'ai  tou- 
tes lues,  et  parce  que  d'ailleurs  c'est  le  but  de  toutes  les  sociétés 
secrètes. 

Voilà  un  lecteur  bien  intelligent,  un  fameux  raisonneur!  C'est 
lui  qui  invente,  qui  imagine,  une  SOCIÉTÉ  communiste,  qui 
appelle  complot  l'action  si  innocente  de  professer  des  opinions  et 
de  répandre  des  brochures  1  Et  voilà  la  cau^^e  de  celle  horrible 
accusation  ! 

Cavovl  restaurateur.  Le  l'i- janvier,  Goubenant  vint  rac  com- 
mander un  diner  pour  une  quarantaine  de  personnes.  Il  me  dit 
que  c'était  un  banquet  maçonnique.  Le  15,  il  vint  faire  disposer 
la  table  dans  un  ordre  maçonnique. 

.TuSTiNE  SiMORRE,  servante  chez  Capoul.  —  Il  y  avait  des  rubans 
sur  la  table.  (Sa  déposition  confirme  d'ailleurs  celle  do  Capoul.) 

Henry  DuFAUR,  de  tombez,  avoué.  —  En  18i0,  nous  avions 
organisé  ,  à  Lombez ,  un  comité  -pour  la  réforme  électorale.  —  En 
18il ,  mon  cousin,  (un  des  accusés)  m'apporta  wnç^lettre,  signée 
Adolphe ,  irès  violente  et  très  révolutionnaire ,  qui  fut  brûlée 
par  mon  cousin.  Je  soupçonnais  que  cet  Adolphe  était  un  agent 
provocateur.  Je  communiquai  laffaire  au  Comité:  nous  écrivî- 
snes  à  M.  Paya  pour  lui  demander  dos  rcnseignemcns.  11  nous  ré- 
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pondit  qu'il  ne  connaissait  pas  d'Adolphe.  Dix  ou  douze  jours 
après,  mon  cousin  mayanl  écrit  pour  m'inviter  à  me  rendre  à 
Toulouse  ,  je  m'y  rendis,  cl  j'allai  avec  lui  chez  Gouhenant.  Gou- 
henant  me  parla  d'un  mouvement  insurrectionnel.  Je  le  pris  pour 
un  fou  ou  pour  un  agent.  — Deux  ans  après  ,  je  fus  fort  étonné 
de  recevoir  une  leltrc  qui  m'invitait  à  un  banquet  pour  le  15 
janvier,  en  m'annonçant  qu'il  y  aurait  des  délégués  de  Lyon  et  de 
Paris.  J'ai  encore  brûlé  cette  îetlre. 

Ainsi,  voilà  un  Comité  pour  la  réforme ,  et  personne  n'ose  pré- 
tendre que  ce  Comité  constitue,  soit  une  société  secrèle,  soit  un 
complot.  Pourquoi  donc  s'acharne-t-on  tant,  à  voir  une  société 
secrète  et  même  un  complot  entre  les  communistes ,  par  cela  seul 
qu'ils  professent  les  mêmes  opinions,  lisent  et  propagent  les  mê- 
mes écrits?  Que  d'invraisemblance  d'ailleurs  dans  cette  déposi- 
tion! Pourquoi  les  lettres  alléguées  sont-elles  toujours  brûlées? 
Pourquoi  venir  parler  de  faits  passés  en  18i0,  en  1841  ?  Qu'est-ce 
que  tout  cela  prouve  pour  le  prétendu  complot?  Ce  témoin  ne 
paraît-il  pas  amené  par  quelque  haine  ou  par  quelqu'intérêt? 
Et,  s'il  était  bien  vrai  qu'il  fût  connu  pour  un  des  plus  fougueux 
révolutionnaires,  et  que,  postulant  depuis  janvier  dernier  une 
faveur  du  gouvernement  (une  charge  d'avoué),  il  eût  intérêt  àse 
faire  pardonner  et  à  plaire  en  rendant  quelque  grand  service!!!.... 

Paya,  rédacteur  en  chef  de  l'Emancipation.  —  En  1841,  je 
reçus  une  lettre  du  Comité  de  Lombez.  11  ne  s'agissait  ni  de  Gou- 
henant ni  d'Adolphe,  mais  d'un  négociant  demeurant  rue  de  la 
Pomme.  Du  reste,  il  n'était  question  que  d'un  seul  individu  (  tan- 
dis que  M.  Dufaur  parle  de  deux  individus.  ) 

PiQUEMAL  —  Balguerie  me  conduisit  chez  Cucsac  On  parla 
de  Communisme  cl  d'association  :  mais  ce  n'était  qu'un  projet. 

l\Iais  Balguerie  et  Cucsac  nient  tous  deux  qu'il  ait  été  question 
d'association ,  même  projetée. 

Massias,  expert  en  écriture.  —  Nous  avons  examiné  les  chif- 
fres 81  et  Cl  écrits  à  la  main  sur  les  ordres  du  jour  trouvés  sur 
Terradas  et  chez  Perpignan.  Mes  deux  collègues  et  moi,  nous 
n'avons  pas  la  conviction  que  le  chiffre  G  soit  de  la  main  de 
Gouhenant;  mais  nous  sommes  convaincus  que  le  chiffre  1  qui 
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suit  ce  chiffre  6  est  de  la  main  de  Gouhcnant.  Nous  sommes  é^ja- 
lemcnl  certains  que  les  deux  chiffres  8  et  1  formant  le  nombre 
81,  écrits  sur  le  second  ordre  du  jour,  sont  également  de  la  main 
de  (îouhenant.  —  Je  suis  convaincu  que  les  deux  ordres  du  jour 
ont  été  composés  avec  les  mêmes  caractères;  mais  mes  collègues 
avaient  du  doute  sur  ce  point.  —  Je  suis  encore  convaincu  que 
CCS  ordres  du  jour  ont  été  imprimés  avec  une  presse,  et  non  pas 
avec  un  rouleau. 

Gardelle  cl  Bousquet,  deux  autres  experts,  confirment  la 
déposition  du  premier. 

Quel  étrange  spectacle  î  quel  effroi  ne  doit  pas  inspirer  la  jus- 
lice  humaine  !  Voilà  deux  ordres  du  jour  trouvés  sur  l'espagnol 
ïerradas  et  chez  Perpignan.  On  ne  sait  qui  les  a  rédigés  ,  m' par 
qui,  ni  où  ,  ni  comment  ils  ont  été  composés  et  imprimés;  on 
ignore  s'ils  viennent  de  Paris  ,  ou  de  Bordeaux ,  ou  de  Lyon  , 
de  toute  autre  ville,  ni  à  qui,  ni  quand,  ni  comment,  ils  ont 
été  adressés  :  et  c'est  Gouhcnant ,  Gouhcnant  seul ,  entre  cent 
mille,  qu'on  choisit  pour  en  être  le  rédacteur,  le  compositeur, 
le  distributeur.. .11!  (>'est  lui  ,  le  fait  nest  pas  douteux  !  El  c'est 
là  l'un  des  premiers  élémens ,  l'une  des  principales  bases  du  com- 
plot et  de  l'accusation  I  Et  des  experts  affirment  ,  dans  leur  té- 
méraire infaillibilité,  qu'ils  sont  assurés,  certains  que  le  chif- 
fre 1 ,  oui ,  le  chiffre  1 ,  est  de  la  main  de  Gouhcnant  ;  qu'il  est 
impossible  qu'il  soit  d'une  autre  main  ;  qu'ils  en  sont  aussi  sûrs 
que  s'ils  l'avaient  vu  écrivant....  !  Et  un  Procureur-général  ad- 
met une  pareille  preuve  quand  il  s'agit  d'un  complot  !  Et  de  ce 
fait  que  Gouhcnant  aurait  écrit  les  chiffres  61  et  81  (en  l'admet- 
tant pour  un  moment)  ,  ce  Procureur-général  conclut  qui!  est 
nécessairement  ,  indubitablement  le  rédacteur,  l'imprimeur  elle 
distributeur  de  ces  ordres  du  jour  !  Ah  1  qu'il  avait  raison  ce  ma- 
gistrat qui  disait  :  (c  Si  l'on  m'accusait  d'avoir  volé  les  tours  de 
Notre-Dame  ,  je  commencerais  par  prendre  la  fuite  ! 

Lafoy,  tailleur  de  Pierre.  —  Gouhcnant  me  commanda  une 
pierre  pour  la  tombe  de  Chavardès,  et  me  la  paya. 

Ee  Président  :  ~  Couhenant  ne  vous  a-t-il  pas  envoyé  le  Popu- 
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laire,  sans  que  vous  l'ayez   demandé  ?  —  Je  ne  sais  si  c'est  lui 
qui  me  l'avait  envoyé. 

—  Vous  conlinuàlcs  cependant  à  recevoir  ce  journal  ?  —  Oui , 
monsieur  le  Président;  et  j'y  suis  abonné ,  parce  que  ses  doctrines 
me  conviennent. 

—  Le  Procureur-général  :  —  Puisijue  vous  reçûtes  de  Gouhe- 
nant  les  brochures  Communistes,  vous  étiez  donc  en  rapport 
intime  avec  lui  ?  —  A  l'occasion  de  la  pierre  lumulaire  pour 
Chavardès,  j  obtins  de  sa  complaisance  les  diverses  brochures 
Communistes  ,  dont  la  \eciiirc  me  plaisait  beaucoup,  parce  que 
ces  doctrines  ne  prêchaient  que  l'ordre  et  le  travail. 

Bien  !  voilà  un  témoin  (jui  paraît  convaincu  et  ferme  :  mais 
n'est-il  pas  bien  étrange  qu'on  fasse  un  crime  à  mon  correspon- 
dant de  répandre  mon  journal  et  mes  écrits,  et  qu'on  suspecte 
un  témoin  parce  qu'il  était  en  rapport  avec  Gouhcnanl? 

Léon  Soulik,  artiste-peintre.  —  Le  Président  :  —  Avez-vous 
vu  souvent  Rolland  chez  Gouhcnant  ?  —  Rarement.  Comme  j'ai 
mon  atelier  au  Cirque ,  je  l'engageai  un  jour  à  venir  voir  mes  ta- 
bleaux. 

—  Connaissez-vous  Cucsac  ?  —  Il  a  pris  chez  moi  des  leçons  de 
peinture. 

—  Vous  a-t-il  parlé  de  politique  ?  —  Jamais  :  nous  n'avons  eu 
que  des  rapports  artistiques. 

Ferrarou,  curé  de  la  Daurade.  —  La  première  fois  que  M. 
Gouhcnant  me  fit  l'honneur  de  venir  chez  moi  je  dis  V honneur , 
car  tout  s'est  passé  entre  lui  et  moi  dans  les  ternies  de  la  plus 
parfaite  convenance  ,  et  je  n'ai  eu  <]u'à  me /"('/iV«7er  de  mes  rap- 
ports avec  lui ,  il  vint  me  demander  la  permission  de  faire  dire 
une  messe  pour  le  repos  de  lame  de  Chavardès  (tué  dans  les  trou- 
bles de  Toulouse).  M.  Gouhenant  me  parla  de  ces  tristes  événc- 
mens  en  homme  parfaitement  sensé.  Je  fus  pénétré  de  ses  bons 
sentimens.  Son  langage  religieux  me  toucha.  Mais  l'autorité  su- 
périeure s'opposai  à  la  cérémonie,  M.  Gouhenant  fut  toujours  en- 
vers moi  d'une  réserve  et  d'une  politesse  exquises.  Sortant  quelques 
instans  après ,  je  me  trouvai  au  milieu  d'une  foule  d'ouvriers 
sans  armes  ni  bâtons  :  mais  ils  se  dispersèrent  bientôt  sur  les 
exhortations  de  M.  Gouhenant  ;  et  je  n'eus  pas  à  regretter  de 
mètre  trouvé  au  milieu  de  ce  rassemblement. 

Cette  déposition  produit  sur  la  Cour  et  sur  l'auditoire  la  plus 
profonde  impression.   Le  Président  lui-même  en  est  ému. 
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((■  Gouhcnanl,  dit-il,  coUc  touchante  déposilion  ne  produira-t- 
clle  pas  sur  vous  une  sorte  de  miracle  on  déliant  votre  langue?  » 

((  C'est  maintenant ,  répond  Gouhenant ,  que  je  sens  tout  ce 
qu'a  d'amer  la  position  qu'on  m'a  faite  :  mais  je  suis  heureux,  de 
pouvoir,  sans  faillir  à  ce  que  je  considère  comme  un  devoir,  re- 
mercier M.  le  curé  de  ce  que  sa  déposition  a  de  bienveillant 
pour  moi.  » 

Markcual-des-logis  de  gendarmerie  :  —  Dans  la  prison  de 
risle-en-Jourdain ,  quelques  jours  après  le  départ  de  Dubor,  j'ai 
lu  ,  sur  ie  mur,  ces  vers  écrits  au  crayon  : 

Et  nous ,  nous  le  jurons  en  face  de  la  France  , 
Nous ,  républicains  purs,   si  malgré  sa  souffrance 
Le  Peuple  trop  long-tcnips  marchandait  ton  trépas  , 
Nous  serons  tes  bourreaux  !  Nous  avons  de  la  poudre 
Et  du  plomb  de  Juillet  assez  pour  nous  absoudre: 
Louis-Philippe  ,  tu  mourras  ! 

On  entend  quatre  autres  témoins;  mais  on  ne  peut  savoir  si 
c'est  Dubor  qui  a  tracé  ces  vers. 

FouRNEL,  architecte  :  —  Perpignan  m'a  dicté  une  lettre  à 
M.  Cabet  :  je  l'ai  écrite  sous  sa  dictée. 

Celte  lettre  exprime,  enlermcs  emphatiques,  des  sentimens 
de  sympathie  et  de  respect.  Le  Procureur-général  en  donne  lec- 
ture ,  dans  l'intention  de  rendre  ridicule  l'accusé  Perpignan , 
comme  si  cela  pouvait  prouver  quelque  chose  contre  le  Commu- 
nisme, contre  les  Communistes  en  général,  et  pour  le  complot! 

Deux  témoins  viennent,  sur  l'appel  du  procureur-général ,  pour 
dire  que  Dufaur  de  Saint-Frajou  leur  a  proposé  de  s'abonner  au 
Populaire  ,  comme  si  c  était  là  un  crime! 

CuAPERT  fils.  —  Balguerie  n'a  pas  pu  se  trouver  au  banquet 
du  15;  car,  ce  jour  la,  il  était  malade  à  Carcassonne  et  logeait 
chez  mon  père. 

Le  procureur-général.  —  N'avez-vous  pas  été  condamné?  — 
Oui ,  monsieur ,  pour  avoir  dit  au  maire ,  qui  me  refusait  un  ccr- 
îificat,  que  son  refus  était  absurde. 

Bernard  (Hugues),  étudiant  à  Carcassonne.  — 11  dépose  de 
l'alibi  de  Balguerie. 

Le  procureur-général.  —  On  a  trouvé  chez  vous  des  brochures 
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qui  aUaqucnt  la  propiiélé,  la  famille,  le  mariage\  — Non,  mon- 
sieur! ces  ouvrages  sonlloind'allaquer  le  inariagcel  la  famille. 

—  Vous  le  nieriez  en  vain;  car  les  ouvrages  trouvés  chez  vous 
sont  trop  connus  pour  que  vous  puissiez  prétendre  qu'ils  ne  sont 
pas  subversifs  de  tous  principes.  —  Je  sais  lire  et  apprécier  ce  que 
je  lis;  il  y  a  13  ans  bientôt  que  j'étudie,  et  j'ai  même  fait  un  cours 
de  logique. 

El  la  vérité  est  que  ces  ouvrages  demandent  formellement  le 
mariage  et  la  famille  et  que  le  procureur-général  conmiet  une 
erreur  matérielle.  Mais,  mon  Dieu,  que  de  misères  dans  cette 
accusation  1 

Plusieurs  témoins  font  les  dépositions  les  plus  favorables  à  Bal- 
guerie,  à  Lamarque,  et  à  Manein.  Toutes  les  autres  n'ont  pres- 
que pas  d'importance. 

Nous  ajoutons  cependant,  comme  témoignage  extrêmement  fa- 
vorable, une  lettre  d'Imbert. 

Lettre  de  11    Iniltert 

(Ecriiede  Bruxelles  le  ilaovil  iSï^,  et  publiée  par  L'ÈMAyciPATios.) 

»  Absent  depuis  long-temps  de  Bruxelles  ,  ce  n'est  qu'aujour- 
d'hui que  je  lis  dans  votre  courageux  journal ,  du  8  de  ce  mois  , 
les  charges  que  le  parquet  de  Toulouse  fait  peser  sur  moi ,  dans 
un  prétendu  complot  Communiste. 

»  Ne  voulant  pas  entrer  ici  dans  une  discussion  de  principes 
qui  m'entraînerait  trop  loin,  je  me  bornerai  à  vous  dire  ce  que 
savent  déjà  tous  ceux  qui  me  connaissent,  que  il/.  Cabet  ne  m'a 
jamais  compté  au  nombre  de  ses  disciples. 

))  Une  de  mes  lettres  adressée  à  M.  Gouhenant  a  été  saisis  :  mais 
que  renfermait  donc  cette  lettre  pour  mettre  en  émoi  tout  le 
parquet  de  Toulouse  ?  Est-ce  parce  que  je  faisais  des  reproches  à 
M.  Gouhenant  d'avoir  gardé  le  silence  sur  des  lettres  toutes  con- 
fidentielles et  des  brochures  imprimées  à  Paris,  sous  les  yeux  du 
gouvernement?  Est-ce  parce  que,  dans  cette  lettre  ,  je  lui  deman- 
dais de  répondre  s'il  voulait  marcher  avec  nous- ou  bien  avec  M. 
Lap...?  l.e  silence  que  M.  Gouhenant  a  gardé,  prouve  qu'il  a  préféré 
le  Communisme  de  MM.  Cabet  et  Lap...  aux  principes  politiques  ei 
sociaux  que  j'ai  été  chargé  de  lui  faire  connaître  ;  mais,  je  le  répète, 
il  n'était  nullement  question  d'association  ni  de  complot  entre 
nous  ;  il  ne  s'agissait  que  de  répandre  parmi  le  peuple  des  brochures 
pour  son  instruction  morale  et  politique. 

»  Quant  à  ma  lettre  à  M.  Gouhenant,  sa  date  seule  suffit  pour 
prouver  que  j'étais  complètement  étranger  à  tout  ce  qui  devait  se 
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passer  il  Toulouse,  d'après  l'ade  d'accusaliou  ,  allcndu  qu'elle  est 
poslérieiire au  15  janvier  ,  jour  lixc  pour  lexcculiou  du  prétendu 
eoniplot. 

»  Je  regrette  vivement  que  les  affaires  de  la  maison  que  je  re- 
présente me  retiennent  dans  ce  pays  et  ne  me  permettent  pas 
d'aller  m  asseoir  à  côté  de  mes  amis  politiques,  sur  les  bancs  de 
voire  cour  d'assises;  j'aurais  été  fier  de  partager  leur  captivité, 
certain  d'avance  que  le  jury  si  éclairé  de  la  Haule-Garonne  fera 
justice  de  la  monstrueuse  accusation  dirigée  contre  nous.  » 

Celle  lettre,  qui  ne  fait  que  confirmer  les  leHres  de  Lyon  et 
celles  de  Dupouy ,  ne  démontre-l-elle  pas  que  l'auteur  des  lettres 
Lyonnaises,  Ch.  Dupouy  et  Imbert ,  ne  pouvaient  nullement 
s'entendre  avec  les  Communistes  Icariens,  c'est-à-dire,  ni  avec 
(jouhenant,  ni  avec  Laponneraie,  ni  avec  moi  ? 

Ucquiôitoirf  î)u  procurnir^gcncraL 

Rapporterai-je  en  détail  le  réquisitoire  ,  de  près  de  sept  heu- 
res ,  prononcé  par  le  Procureur-général  ISicias-Guillard  ?  A  quoi 
bon  ,  quand  nous  n'y  voyons  qu'un  inconcevable  amas  d'er- 
reurs, de  faux  raisonnemens  et  de  contradictions  ,  qui  affligent 
autant  qu'ils  étonnent?  Je  n'en  rapporterai  donc  que  la  subs- 
tance ,  en  courant. 

Le  Procureur-iïénéral  abandonne  réellement  l'accusation  de 
détention  illicite  d'armes  de  guerre  :  mais  il  persiste  dans  l'ac- 
cusation ,  i°  de  complot,  2"  de  proposition  non  agréée  de  com- 
plot ,  5"  de  société  secrète  conspiratrice.  Chacun  pensait  qu'il 
se  réduirait  à  en  accuser  deux  ou  trois  :  mais  son  système  est 
si  vicieux  qu'il  est  presque  forcé  de  soutenir  l'accusation  pour 
tous,  afin  de  n'être  pas  réduit  à  reconnaître  qu'il  sest  constam- 
ment trompé  sur  tous. 

Cependant,  H  soutient  que  Gouhenant  est  le  chef  et  l'orga- 
nisateur du  complot;  il  personnifie  ce  complot  en  l'appelant  le 
complot  Gouhenant;  et  c'est  contre  celui-ci  qu'il  dirige  toutes 
ses  foudres.  Il  épluche  sa  vie  depuis  1850  ;  il  le  suit  jusqu'aux 
troubles  de  Toulouse  pour  le  recensement,  en  juillet  1841  , 
puis  au  i^^  anniversaire  de  ces  troubles  ,  en  juillet  1842  pour 
la  messe  de  Chavardès,  puis  jusqu'au  banquet  du  15  janvier 
1845.  Il  l'accuse  comme  Communiste',  il  accuse  le  Communisme 
ou  la  (Joctrine  Communiste  •.  Il  soutient  qu'il  conspirait  pour 
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établir  la  Communauté  par  la  violence  et  l'insurrection.  — 
Mais  je  me  suppose  discutant  avec  lui  ;  et  tout  en  rapportant  ses 
attaques,  je  lui  réponds  : 

Vous  reprocliez  à  Goulienant  d'avoir  accepté  ,  puis  cessuré, 
blâmé  ,  attaqué  le  système  de  1830  !  vous  parlez  de  variations 
politiques  ,  en  progressant  !  vous  lui  reprochez  une  malheureuse 
spéculation  pour  construire  à  ses  frais  un  observatoire  à  Lyon  ! 
vous  lui  reprochez  sa  pauvreté,  et  vous  appeliez  sa  vie  vagi- 
boncle  parce  qu'il  a  beaucoup  voyagé  et  qu'il  est  venu  se  fixer  à 
Toulouse  !  — Mais  où  est  le  mal  dans  tout  cela?  qui  serait  à  l'a- 
bri de  vos  indiscrètes  censures?  Qu'est-ce  que  tout  cela  fait 
pour  prouver  l'association  et  le  complot? 

\ous  parlez  des  troubles  de  1841  !  —  Mais,  le  mouvement 
n'était-il  pas  civil  ,  municipal ,  unanime  ,  presque  universel  et 
national?  Est-ce  que  c'était  du  Communisme  ?  Quand  même 
Gouhenant  aurait  alors  ,  comme  tant  d'autres  ,  été  pour  le  mou- 
vement,  est-ce  que  les  doctrines  Icariennes  ,  qu'il  ne  connais- 
sait pas  alors  ,  n'ont  pas  pu  le  faire  rentrer  dans  la  voie  pacifi- 
que, comme  il  me  le  disait  dans  une  de  ses  lettres  ,  et  comme 
ces"doclrines  en  ont  ramené  tant  d'autres  ? 

V^ousparlez  de  l'anniversaire  de  Cliavardès,  de  l'initiative  prise 
alors  par  Gouhenant ,  de  son  influence  sur  la  masse  ouvrière  ! 
-:—  Quoi  !  vous  lui  en  faites  un  crime ,  uu  reproche  !  La  lou- 
chante déposition  du  curé  de  la  Daurade  ne  vous  a  pas  dé- 
sarmé !  Ah  !   monsieur  le  Procureur-général..! 

Vous  accusez  Gouhenant  d'être  Communiste ,  d'avoir  des  opi- 
nions Communistes  ,  d'aimer  les  doctrines  communistes  Icarien- 
nes... !  —  Mais  vraiment ,  est-ce  sérieux?  N'est-ce  pas  une 
plaisanterie  ?  vous  accuserez  donc  tous  les  Communistes,  moi 
surtout,  puis  toutes  les  autres  opinions  ! 

Vous  l'accusez  d'être  abonné  et  actionnaire  du  Populairel 
d'èlre  mon  Correspondant...  !  —  Mais  pourquoi  donc  ne  pour- 
suivez-vous pas  tous  mes  abonnés,  tous  mes  actionnaires  ,  tous 
mes  correspondans,  moi  surtout,  et  les  abonnés,  actionnaires, 
corrcspondans  des  autres  journaux  ?  mais  n'est-ce  pas  absurde? 

\ Ous  l'accusez  de  faire  des  abonnés  au   Poi)uUnte  ,  d'onga 
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ger  à  acheter  ou  à  lire  mes  écrits  Communistes,  et  surtout 
d'envoyer  le  journal  et  les  écrits  à  des  personnes  qui  ne  les 
ont  pas  demandés  !  —  Mais  est-ce  que  ce  n'est  pas  ce  que  font 
tous  les  journalistes,  tous  les  écrivains,  tous  leurs  mandataires 
et  correspondans  ?  Mais  c'est  absurde  ,  incroyable  !! 

Sentant  bien  vous-même  que  les  qualités  de  Communiste  , 
d'abonné,  d'acheteur,  de  possesseur  ,  de  vendeur,  de  lecteur, 
de  propagandiste  ,  d'actionnaire,  de  correspondant,  ne  sont 
nullement  un  délit ,  vous  l'accusez  de  complot  et  d'association 
illicite  !  —  Mais  ,  c'est  à  vous  à  prouver  ,  n'est-ce  pas  ?  Prou- 
ve/ donc ,  démontrez  !  Et  où  est  votre  démonstration  ,  où  sont 
vos  preuves  ,  vos  pièces  ,  vos  témoins  ?  Aucun  ,  rien  ! 

Vous  placez  le  complot  dans  le  banquet  du  IS  janvier  !  ■-- 
Mais,  c'est  un  rêve  ,  une  folie  ,  une  absurdité  !  Toute  la  con- 
duite de  Gouhenant  avant ,  pendant ,  après  ,  démontre  le  con- 
traire ! 

Vous  invoquez  deux  lettres  de  Lyon  ,  deux  lettres  d'Imbert  , 
une  lettre  de  Charles  Dupouy,..!  —  Mais  c'est  incroyable  !  car 
ces  lettres  prouvent  précisément,  au  contraire  ,  que  certains 
Réformistes  ou  Républicains  reprochaient  aux  Icariens  et  à 
Gouhenant  de  ne  pas  vouloir  conspirer  ! 

Vous  invoquez  deux  ordres  du  jour  révolutionnaires  !  — 
Mais  est-ce  équitable  et  sensé  d'opposer  à  Gouhenant  des  pièces 
qui  viennent  de  ses  ennemis  ou  de  ses  adversaires  ? 

Vous  l'accusez  d'association  avant  le  15  janvier  !  —  Mais  il 
est  Icarien,  et  vous  savez  que  le  Communisme  Icarien  est  essen- 
tiellement ennemi  des  sociétés  secrètes  !  Vous  voudriez  bien  pou- 
voir suspecter  ma  sincérité  à  cet  égard  ;  mais  vous  ne  le  pouvez 
pas  !..  Vous  êtes  forcé  de  reconnaître,  d'avouer,  de  proclamer  , 
avec  la  Cour  elle-même  dans  son  arrêt  d'accusation  que  la  pro- 
pagande Icarienne  est  essentiellement  pacifique  ! 

Vous  accusez  Gouhenant  d'avoir  exploité  ,  ou  déserté  notre 
doctrine  pour  organiser  une  société  secrète  !  —  Mais  prouvez  , 
prouvez-donc  !  les  propos  vagues,  invraisemblables,  contre- 
dits, de  deux  ou  trois  témoins  suspects,  ne  sont  nullement 
des  preuves  !  De  simples  réunions,  une  simple  communauté 


d'idées,  d'opinions,  de  senliniens  ,  de  désirs,  ne  conslilue  pas 
une  société,  11  n'est  pas  de  mol  dont ,  par  ignorance  de  la  loi , 
on  abuse  tant  que  du  mot  société  secrète  !  Et  moi ,  qui  ai  reçu 
toutes  les  confidences,  je  suis  convaincu  que  les  Communistes 
n'ont  et  n'ont  eu  aucune  véritable  société  secrète  à  Toulouse  ! 

.Vous  avez  donc  beau  faire  ,  vous  ne  prouvez  pas  que  Gouhe- 
iiant  soit  coupable  ,  et  moi  je  vous  prouve  qu'ils  est  innocent  !!! 

Et  maintenant,  que  reprochez- vous  aux  autres  accusés  ?  — 
J'ai  home  de  !e  dire,  je  suis  humilié  de  voir  que  vous  ne  leur 
reprochez  que  d'avoir  assisté  au  banquet,  à  l'innocent  banquet. 
Je  me  trompe  :  vous  les  accusez  (  et  l'on  aura  peine  à  croire  que 
c'est  le  principal,  et  pour  plusieurs  l'unique  motif,  d'accusa- 
tion !  )  vous  les  accusez  du  crime  horrible  d'être  en  relation 
avec  Gouhenant ,  et  surtout  du  crime  plus  horrible  encore  de 
LIRE  le  Populaire  et  mes  écrits  Communistes ,  d'être  mes  abon- 
nés !!..  —  Mais,  en  vérité,  a-t-on  jamais  rien  vu  de  pareil  ! 

Au  fait,  c'est  au  Populaire  ,  c'est  à  la  doctrine  Jairienne  , 
c'est  à  moi  que  vous  en  voulez  ;  c'est  contre  nous  que  vous 
rassemblez,  à  la  lin,  toutes  vos  forces,  toute  votre  chaleur, 
toutes  les  foudres  de  votre  éloquence...  !  —  Mais  pourquoi  donc 
ne  suis-je  pas  accusé  ?  Pourquoi  mon  journal  et  mes  écrits 
n'ont-ils  pas  été  poursuivis  ?  Pourquoi  déclarez-vous  formelle- 
ment que  la  correspondance  de  Gouhenant  avec  moi  n'est  pas 
incriminée  ? 

Vous  attaquez  ma  doctrine!  —  Mais  vous  ne  la  connaissez 
pas!  Voulez-vous  descendre  de  votre  siège  officiel,  et  venir 
discuter  avec  moi ,  en  moraliste ,  en  philosophe  ,  en  publiciste  , 
en  théologien  ,  en  économiste  ,  en  réformateur,  dans  une  grande 
réunion  ?  Nous  verrons  alors  ce  que  vous  saurez  faire? 

Vous  attaquez  ma  doctrine  comme  étant  la  négation  ou  l'ab- 
sence de  touLe  croyance  religieuse\  —  Mais  vous  tronquez  ,  vous 
dénaturez  le  Populaire,  le  Fotjage  en  Icarie  ,  tous  mes  écrits  ! 
Car,  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  chaque  numéro  du  Popu- 
laire contient  un  chapitre  intitulé  :  le  Communisme  c'est  le  Chris- 
tianisme! Vous  avez  dû  lire  aussi  dans  le  Voyage  en  Icarie  : 

«  J'ai  besoin  de  croire  à  un  Dieu  unique,  créateur,  père, 
architecte  de  tout  le  reste  de  l'univers.... 
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»  Pour  moi ,  la  Divinité  est  cette  cause  première  dont  je  vois 
les  effets,  à  qui  je  prêle  une  figure  liumaine  afin  de  mieux  la 
comprendre  et  d'en  pouvoir  plus  facilement  parler,  mais  dont, 
avec  mes  sens  restreints  et  mon  ori^anisation  imparfaite,  je  ne 
puis  apercevoir  et  connaître  ni  la  forme  ni  l'essence. 

))  Je  m'incline  devant  elle  ,  sentant  profondément  mon  im- 
perfection et  mon  infériorité.  Je  sens  qu'il  me  manque  un  sens, 
comme  au  sourd  et  à  l'aveugle,  pour  l'entendre  ou  l'apercevoir.» 

Vous  avez  lu  un  long  passage  concernant  le  concile  en  Icarie, 
les  miracles,  les  saints  ,  etc.  ;  —  mais  vous  n'avez  pas  donné 
lecture  de  ces  lignes  : 

(c  y  a-l-il  un  Dieu,  c'est-à-dire  une  Cause  première  dont 
tout  ce  que  nous  voyons  est  l'effet?  —  Tout  le  concile  se  lève.  » 

Vous  citez  le  Credo  Communiste  pour  prouver  la  négation  de 
toute  croyance  religieuse.  —  Mais  je  n'y  conçois  plus  rien;  car 
ce  Credo  commence  ainsi  : 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'univers  soit  l'effet  du  hasard;  mais 
je  crois  à  une  Cause  première  que  j'appelle  ISuture.  —  Je  crois 
inutile  et  dangereux  de  s'attacher  à  caractériser  cette  Cause  pre- 
mière,  parce  que  l'intelligence  humaine  n'est  pas  assez  parfaite 
pour  l'apercevoir  et  la  connaître,  et  parce  que  toute  discussion 
à  son  égard  dégénère  ordinairement  en  disputes  et  en  divisions  : 
mais  je  crois  Ja  Nature  infiniment  intelligente,  infiniment  prê- 
vojante  ,  infiniment  puissante,  infiniment  sage,  infiniment jiws- 
te ,  infiniment  bonne  et  bienfaisante » 

Vous  attaquez  ma  doctrine  comme  subversive,  dangereuse  , 
poussant  à  la  violence  !  —  Mais  le  rapporteur  devant  la  cour 
(les  Pairs  ,  M.  Bastard  de  V Etang  ,  l'appelait  séduisante  ! 

Vous  la  dénoncez  aux  propriétaires  comme  anéantissant  et 
spoliant  la  propriété  \  —Mais  le  même  rapporteur  n'y  voyait 
qu'une  nouvelle  organisation  de  la  propriété  et  de  la  société  1 

Enfin  ,  en  terminant ,  vous  vous  efforcez  de  jeter  la  terreur 
dans  l'ame  des  Jurés  ;  vous  leur  parlez  de  dangers  croissans, 
(jue  bientôt  il  ne  serait  plus  possible  d'arrêter;  vous  leur  dé- 
clarez (]ue  jamais  lu  Justice  n'eut  plus  bcwin  de  leur  courage  et 
de  leur  fermeté  ;  vous  leur  demandez  une  coiidamnalion  coinmy^ 
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le  remède  au  torrent  et  comme  le  salut  de  la  société  !!  —  Mais 
vous  devriez  au  contraire  remercier  cette  doctrine  de  vous  avoir 
sauvés  peut-être  de  plus  d'une  émeute  et  de  plus  d'une  catas- 
Iroplie  !  !  ! 

La  fin  de  ce  réquisitoire,  pendant  plus  d'une  heure,  est  si 
violente  contre  le  Populaire  et  mes  doctrines  Icariennes  que  je 
me  lève  aussitôt  et  m'écrie,  au  milieu  du  bruit  et  malgré  ses 
efforts  pour  couvrir  ma  voix,  que,  pour  être  conséquent  et 
juste,  le  Procureur-général  doit  me  faire  monter  sur   le  banc 

des  accusés  comme  plus  coupable   qu'eux  tous Mais  on  ne 

veut  pas  que  je  puisse  répondre  face  à  face  au  Procureur-gé- 
néral ! 

Néanmoins  ,  ce  réquisitoire  paraît  aux  dix  défenseurs  telle- 
ment impuissant  et  nul  que  le  premier  mouvement  des  princi- 
paux d'entre  eux  est  de  déclarer  qu'ils  n'ont  plus  besoin  d'ou- 
vrir la  bouche  pour  défendre  leurs  cliens  ! 

L'avocat  général  M.  de  Ressigeac  ,  qui  assiste  son  Procureur- 
général  ,  prend  alors  la  parole  pour  soutenir  l'accusation  con- 
tre Abdon  Terradas  ,  Balguerie  et  quelques  autres. 

On  aura  peine  à  croire  qu'il  ait  reproché  V hiwianituire  aux 
Icariens  et  qu'il  ait  pu  se  permettre  des  argumens  comme 
ceux-ci  : 

«  Terradas  dit  qu'il  est  venu  à  Toulouse  parce  qu'on  l'en- 
voyait à  Tulle:  mais  qui  prouve  qu'il  ne  serait  pas  également 
venu  au  banquet,  à  Toulouse  ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
envoyé  à  Tulle  ?  « 

«  Balguerie  n'est  pas  venu  au  banquet  :  mais  quelques  jours 
auparavant ,  il  avait  r»ifenf/o?i  d'y  venir,  et  par  conséquent  il 
n'est  pas  moins  coupable.  » 

Ne  faut-il  pas  être  bien  tyrannisé  parle  besoin  de  soutenir  uno 
accusation  I 

•l'écris  alors  ,  avant  l'arrêt ,  au  Procureur-général ,  deux 
lettres,  qui  sont  publiées  dans  V Emancipation  ,  dnns  \e  Jour- 
nal de  Toulouse,  dans  la  Gazelle  du  Languedoc ,  et  qu'on  trou- 
vera ci-après  ,  à  la  (in  ,  suivies  de  trois  autres  écrites  et  pu- 
bliées après  l'arrêt. 
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l^lrtiîiatrico  îics  îluocatô. 

Je  ferai  comme  pour  le  réquisitoire,  je  ne  ferai  qu'une  rapide 
revue;  et  comme  c'est  au  Communisme  surtout  que  la  guerre 
est  faite,  ce  sont  surtout  les  opinions  sur  nos  doctrines  que  je 
Vais  chercher  dans  la  défense ,  d'autant  plus  que  la  question 
matérielle  du  complot  et  de  l'association  est  désormais  épuisée. 

Si  je  rapporte  les  .choses  obligeantes  et  flatteuses  qui  me  sont 
personnelles,  ce  n'est  certainement  pas  pour  satisfaire  une  puérile 
vanité,  mais  pour  me  défendre  contre  la  calomnie  dans  l'intérèl 
du  Communisme  lui-même. 

W  Gasc,  {pour  Dubor). 

Personne  ne  parle  au  nom  de  Gouhenant  ;  mais  M*"  Gase ,  qui 
parle  au  nom  de  Dubor ,  présente  la  défense  générale,  discute 
la  question  de  complot  dans  l'intérêt  de  tous,  et  se  trouve  amené 
à  nous  défendre,  Gouhenant  et  moi ,  parce  que  nous  sommes  le 
véritable  but  de  l'accusation.  V^oici  le  principal  passage  de  la 
plaidoirie  de  l'ancien  bâtonnier  : 

M.  Cabet  a  été  incessamment  accusé  dans  les  débats,  et  tou- 
jours on  lui  a  refusé  la  parole  pour  se  défondre  ;  le  sieur  Gou- 
henant est  accusé,  et  on  lui  refuse  le  droit  dont  ont  joui  tous 
les  accusés  de  se  choisir  un  défenseur.  Je  n'ai  mission  de  plaider 
ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre;  mais  associé  à  la  cause  pour  Dubor, 
mon  client,  puis-je  no  pas  parler  de  l'un  et  do  l'autre,  quand  le 
premier  est  1  ame  de  la  défense ,  quand  l'intérêt  du  second  est 
l'intérêt  de  tous  les  accusés?  Oui ,  je  parlerai  pour  ceux  qui  ne 
veulent ,  qui  ne  peuvent  pas  se  défendre ,  parce  que  leur  inno- 
cence c'est  la  nôtre,  leur  liberté,  c'est  la  nôtre. 

Si  j'ai  su  comprendre  l'accusation  ,  tout  son  réquisitoire  a  été 
une  longue  attaque  contre  le  (Communisme;  elle  l'a  chargé  des 
couleurs  les  plus  noires,  des  théories  les  plus  absurdes,  des  prin- 
cipes les  plus  extravagans  et  les  plus  subversifs  que  l'on  ait  pu 
se  figurer  pour  effrayer  votre  raison  et  vos  consciences;  on  vous 
a  représenté  ces  accusés  comme  des  malfaiteurs  turbulens,  se 
nourrissant  avec  avidité  de  lectures  révoltantes  par  rirapurelc 
et  par  l'horreur  de  leurs  maximes  autant  que  par  la  ridiculité 
et  l'absurdité  de  leur  but.  J'ai  dû  lire  ces  brochures,  absurdes 
et  ridicules ,  c'est  possible  ;  je  n'ai  pas  à  les  défendre  sous  ce  rap- 
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port;  je  ne  mon  fais  pas  l'apôlre  ;  mais  pour  impures,  non,  je 
n'y  ai  rien  vu  de  semblable! 

Vous  dites  qu'elles  renferment  la  négation  complète  de  la  di- 
vinité?.... de  la  propriété,  du  mariage,  de  la  famille?  Eh  bien! 
où  M.  Cabet  nic-t  il  l'existence  de  cet  Etre  suprême  qui  a  donné 
naissance  à  tout,  qui  a  présidé  à  tout,  qui  veille  à  tout?  ^'ous 
parlez  de  son  credo;  c'est  dans  son  credo  môme  que  je  veux  pui- 
ser; voyons  s'il  n'y  parle  pas  comme  un  père  de  l'Eglise.  Oui, 
comme  saint  Ambroisc  ,  il  appelle  la  Divinité  Nature....  mais 
qu'importe  quand  à  cette  Nature  il  donne  tous  les  attributs  de 
la  divinité.  Sti-Ambroise  ne  donne  pas  d'autre  nom  à  Dieu.  Voici 
comme  il  s'explique  au  sujet  de  la  perfection  de  la  divinité. 
(  M"  Gasc  donne  lecture  du  n"  4  du  Populaire  ).  Sont-cc  les 
attributs  d'une  Nature  morte  et  inintelligente  :  infiniment  bon  , 
infiniment  saint  ,  infiniment  juste,  infiniment  sage....  Y  a-t-il 
d'autre  définition  de  la  Divinité  dans  nos  écoles?....  (  M.  le  pré- 
sident interrompt  l'orateur.  )  M^  Gasc  continuant  : 

Il  attaque  la  propriété  !  on  parle  ainsi  à  des  propriétaires, 
comme  si  le  moment  était  arrivé  où  des  hordes  sauvages  s'élan- 
çant  d'un  monde  nouveau,  venaient  fondre  sur  le  patrimoine  de 
vos  familles,  que  les  âges  et  les  sueurs  du  travail  ont  amassé? 
Ouclle  témérité!  comme  si  la  défense  aveuglée  et  condamnée  au 
silence  ,  n'avait  pas  des  yeux;  et  une  intelligence  pour  compren- 
dre; une  langue  pour  prouver  l'erreur  de  ces  prémices!....  Le 
livre  à  la  main,  lisons  encore  :  (  M  Gasc  donne  lecture  de  l'un 
des  ouvrages  de  iM.  Cabet  ).  ce  Dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise, 
la  communauté  était  pratiquée....  Tout  doit  être  en  communauté, 
les  cœurs,  les  biens,  les  intelligences.  »  M.  Cabet  demande 
la  Communauté-  —  Oui  I  mais  est-ce  la  communauté  forcée , 
violente?  —  Non.  C'est  une  communauté  charitable,  religieuse, 
raisonnée,  l'œuvre  du  temps  et  du  cœur. 

On  lisait  hier  un  passage  du  journal  de  M.  Cabet ,  où  l'on  pré- 
tendait trouver  des  maximes  pernicieuses....  En  voici  un  autre, 
où  ces  principes  ne  s'accordent  guère  avec  ceux  que  lui  prêtait 
M.  le  procureur-général.  (  M*"  Gr.sc  lit  un  passage  où  se  trouve 
renfermé  l'intéressante  épisode  d'Ananie  et  de  Saphyrc,  sa  fem- 
me, et  contenant  quelques  passages  de  l'iîcriture).  Puis  il  ajoute: 

Dans  ces  ouvrages,  on  nie  les  miracles,  la  résurrection  du  La- 
ziarc!...  Encore  une  fois,  je  demeure  tout  étranger  aux  doctrines 
qu'ils  renferment;  je  ne  prétends  pas  m'en  faire  l'apôtre,  je  n'en 
assume  aucune  responsabilité  :  mais  est-ce  qu'une  erreur  de  cons- 
cience est  un  crime  aux  yeux  dj  la  loi  ?  liemonterions-nousdonc 
à  l'époque  barbare  où  Labarre  était  condamné  à  mort  pour  avoir 
révoqué  en  doute  une  doctrine  religieuse?  En  serait-il  en  France 
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comme  aulrcfois  dans  ce  pays  fanaliquc  dont  l'un  des  accuses  est 
originaire,  cl  qui  renvoyait  à  son  Inquisition  tout  ce  qui  n'avait 
pas  au  moins  le  semblant  hypocrite  de  la  foi  religieuse,  bien 
qu'elle  ne  fut  pas  rlans  le  cœur  ?  I''st-ce  que  l'un  de  vos  ministres 
il  y  a  à  peine  quelques  années,  n'a  pas  dit:  ((  Le  Christianisme 
peut  passer,  j'ôterai  mon  chapeau  ,  mais  je  resterai  philosophe?  » 
Est-ce  qu'il  nest  pas  écrit  dans  la  vie  d'un  Prince  que  vous  savez  : 
«  Je  suis  le  dernier  des  Voltairicns?...» 

Vous  voulez  qnele  Communisme  soit  l'émcule,  la  conspiration, 
le  carnage,  le  bouleversement  à  tout  prix  de  tout  ce  qui  est  bien  ; 
mais  souvenez-vous  de  la  proclamation  qui  arrêtait  l'effusion  du 
sang  français  à  Paris,  en  18il  ;  souvenez-vous  des  principes  fon- 
damentaux du  Cabélisme  :  pas  de  conspiration ,  pas  d'émeute. 
L'émeute  n'est,  dit-il  lui-même, qu'un  moyen  de  fortifier  le  des- 
potisme eu  tuant  la  liberté.  (L'avocat  lit  un  écrit  de  Cabet  :  Vous 
seriez  responsables,  etc.,  dont  la  lecture  produit  une  sensation  pro- 
fonde.) 

M.  le  président ,  l'interrompant.  —  M*^  Gasc  ,  vous  sortez  des 
bornes. 

M''Joly.  — Je  déclare  que  ces  considérations  sont  de  la  cause; 
j'accepte  la  discussion  telle  qu'on  la  faite:  — je  déclare  que  je 
suivrai  l'accusation  partout  où  elle  nous  a  appelés. 

M''  Gasc.  —  Elle  nous  a  fait  le  terrain  sur  lequel  nous  devions 
marcher  ;  c'est  sa  faute. 

M"  Gasc  continuant.  —  Peut-il  y  avoir  d'éloge  plus  flatteur  que 
celui  de  M.  le  président  de  Bastard  1  (Il  donne  lectured'un  passage 
de  son  Rapport  à  la  Cour  des  Pairs.) 

Eh!  c'est  le  Communisme  recommandé  par  Dieu,  que  l'on  vous 
présente  comme  impie  et  odieux?  Ah  I  on  veut  atteindre  les  accu- 
sés par  des  théories  supposées  I... 

Et  le  mariage!  et  la  famille!  n'en  est-il  pas  l'apôtre  et  non  le 
destructeur!  ne  cherche-t-il  pas  à  flétrir  l'intempérance,  à  pros- 
crire la  débauche  ,  à  stigmatiser  le  désordre! 

Qu'attaquera-t-on  dans  ces  livres?  des  utopies ,  des  systèmes? 
Encore  une  fois ,  je  n'ai  pas  à  les  défendre  pour  leur  erreur  ;  jai 
à  défendre  Cabet  pour  ses  intentions,  pour  son  honneur,  pour  sa 
moralité. 

Il  attaque  les  successions!....  Est-ce  que  jerépondsàunlégiste? 
et,  s'il  en  est  ainsi ,  ne  sait-il  pas,  aussi  bien  que  moi,  que  les 
successions  ne  sont  pas  de  droit  naturel,  mais  de  droit  civil? 
Ou'y  a-t-il  donc  de  si  subversif?  Qu'a-t-on  fait  autrefois?  On  a 
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détruit  toute disposilion.  M.  Cabet  est  plus  tolérant;  il  ne  veut 
l'abolition  qu'en  ligne  collatérale  ,  mais  il  respecte  la  propriété  en 
ligne  directe.  Altaque-t-il  pour  cela  le  repos  et  le  bien-être  de  la 
société  ? 

Et  la  fanaiile ,  en  quoi  veut-il  en  briser  les  liens  ?  Un  jeune 
homme  déposait  en  faveur  de  l'un  des  accusés;  on  le  suspecte  ; 
on  cherche  à  le  déconsidérer  parce  qu'il  a  des  brochures  de  La- 
hotière  en  sa  possession  1  que  n'en  a-t-on  pas  dit  ?  Cet  ouvrage  tue 
le  mariage  et  la  famille,  prétendez- vous?  Ecoutez:  ((1).  Quel 
est  le  lien  de  la  famille?  —  K.  Le  mariage.  »  Et  puis,  il  se  de- 
mande si  l'on  peut  admettre  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme 
sans  lien  ,  et  il  répond  que  ce  serait  tomber  d'un  excès  dans  un 
autre.  —  «  Si ,  au  lieu  d'une  alliance  durable  ,  on  se  contentait 
d'une  alliance  éphémère,  ou  réduirait  l'homme  à  une  condition 
de  brute.  )) 

Je  me  tairais,  Messieurs,  si  je  n'avais  entendu  mêler  une  af- 
faire de  conviction  et  de  conscience  aux  griefs  de  l'accusation. 

M.  r Avocat-général.  —  V^ous  tronquez  le  passage,  involontai- 
rement sans  doute. 

M^  Gasc.  —  Ni  volontairement  ni  involontairement;  je  n'ai 
jamais  interrompu  le  ministère  public,  je  demande  que  vous  res- 
pectiez mon  droit.  —  Il  continue  : 

Cabet  un  émcutier  !  grand  Dieu  !  un  homme  qui  attaque  tous  les 
principes  !  lui  !  11  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  s'honore  de  l'avoir 
pour  confrère,  quand  la  magistrature  l'a  compté  avec  orgueil 
dans  ses  rangs,  au  point  qu'un  avocat-général,  qui  lui  était  subor- 
donné, donnait  sa  démission,  pour  nepassurvivre  à  sa  disgrâce! 

M^  Cabet ,  à  demi-voix ,  à  M''  Gasc  —  Parlez  de  Gouhenant. 

M"  Gasc.  —  J'en  suis  encore  à  vous  ;  je  vous  défends ,  M*'  Cabet , 
et  en  vous  défendant  je  défends  l'accusé. 

Au  surplus,  continue-t  il,  n'y  a-t  il  pas  quelque  chose  qui  parle 
plus  haut  que  nos  demi-explications  ?  Vous,  ministère  public ,  qui 
veillez  à  lamorale  publique,  sous  un  gouvernement  moral,  vous 
avez  en  vos  mains  ces  doctrines  sacrilèges,  impies,  anarchiques  ; 
pourquoi  n'en  poursuivez-vous  pas  l'auteur  ?  Il  demande  à  être 
associé  aux  accusés  ;  on  ne  le  veut  pas;  il  ne  peut  pas  se  défendre 
et  on  l'atlaque.  Ah  1  c'est  qu'encore  une  fois  ,  vous  voulez 
atteindre  des  accusés  par  des  doctrines  que  vous  rendez  odieuses. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  de  ce  vertueux  citoyen  :  en  vous  faisant 
connaître  Cabet,  j'ai  fait  un  grand  pas  dans  la  défense. 

Puis,  M<^  Gasc  démolit  l'accusation  de  complot  dans  une  impro- 
visation nerveuse  qui  entraîne  tous  les  esprits. 

Les  autres  défenseurs  se  restreindront  aux  faits  particuliers  à 
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leurs  diens,  à  rexccption  de  M"  Joly,  Velours  et  Jlem-Rousseau 
qui  rentreront  encore  dans  les  faits  généraux. 

M"  BoncSiagc,  (pour  Resplandy). 

Dans  une  pUudoirie  spirituelle  et  mordante  ,  M"  Bouchage 
s'attache  à  saper  l'accusation  par  le  ridicule.  —  Puis  il  dit  que 
Resplandy  n'est  pas  Communiste  ,  mais  Républicain ,  et  ajoute  : 

«Laissez,  laissez  donc  aux  citoyens  leur  religion,  leur  fgi  po- 
litique, c'est  la  propriété  de  leur  conscience,  elle  est  inviola- 
ble... f.aissez,  laissez  ces  jeunes  hommes  méditer  tant  quils 
voudront  un  meilleur  avenir  pour  la  patrie...  Soyez-en  sur  ,  ce- 
lui qui  s'occupe  ainsi  dans  ses  souvenirs  quotidiens  de  sa  patrie, 
donnerait,  s'il  le  fallait,  tout  son  sang  pour  la  délend're,  mais 
ne  consentirait  jamais  à  l'anéantir  sous  les  ruines  de  l'anarchie. 

«  Et  qu'est-ce  à  dire,  s'écrie  W  Bouchage?  Quoi  !  il  y  a  un 
grief  d'accusation  ,  parce  que  je  suis  abonné  au  Populaire?  Et  la 
liberté  d'opinions  et  de  sympathies ,  en  supposant  que  les  doc- 
trines du  Communisme  fussent  les  miennes,  qu'en  faites-vous?  .. 
Je  sais  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  occuper  aujourd'hui. 
Hîais  puisque  ce  journal ,  ces  brochures  sont  si  compromet- 
tantes, si  séditieuses,  comment  ne  sont-ils  pas  saisis?...  Com- 
ment l'auteur  n'est-il  pas  appréhendé?  Ah  !  voici  qui  est  très 
joli;  par  exemple.  Le  livre  qui  n'est  point  impliqué  dans  le  com- 
plot, le  lecteur  qui  s'y  trouve  impliqué  ;  le  livre  et  l'auteur  du 
livre  qui  ont  trouvé  grâce  auprès  de  l'accusation;  le  lecteur 
vis-à-vis  duquel  elle  a  été  inexorable  ;  le  livre  et  l'auteur  du 
livre  qui  se  promènent  librement  depuis  sept  mois;  le  lecteur 
du  livre  qui  se  trouve  enfermé  depuis  sept  mois. 

M'  Béante  (pour  Perpignan). 

«  J'aurais  désiré  qae  celui  qui  est  l'apôtre  du  Communisme 
eut  pu  développer  ses  doctrines....  M.  Cabet  ne  veut  pas  la 
violence...  Aussi  ,  n'est-il  pas  poursuivi. 

<(  On  veut  à  toute  force  prendre  Perpignan  au  sérieux  pour  en 
faire  un  personnage  ,  un  homme  énorlne ,  un  conspirateur  for- 
midable. Et  cependant ,  le  seul  tort  de  Perpignan  ,  c'est  d'avoir 
été  abonné  au  journal  le  Populaire  ,  et  d'avoir  ,  comme  cela 
arrive  toujours,  partagé  les  opinions  de  son  journal.  Voilà,  com- 
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ment  Perpignan  est  devenu  communiste  ;  mais  pour  êlre  com- 
muniste, Perpignan  serait-il  un  factieux?  et  ne  peut-on  pas 
s'occuper  de  questions  sociales  ,  trouver  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  pour  améliorer  la  société  sans  qu'on  veuille  pour  cela 
renverser  la  société  !  » 

M<^  Beauté  passe  ensuite  de  la  lettre  écrite  par  Perpignan  à 
M.  Cabet  et  argumente  des  sentimens  qui  y  sont  exprimés. 

«  Eh  !  quoi,  s'écrie-t-il,  dans  une  lettre  pleine  de  confidences 
.où  le  disciple  épanche  son  cœur  dans  celui  du  maître,  où  rien 
ne  sera  caché  parce  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  le  faire  ,  il  ne  sera 
pas  dit  un  mot  du  complot,  et  quand  le  ressentiment  de  l'in- 
carcération de  ses  prétendus  complices  devra  le  solliciter  éner- 
giquement,  pas  un  mot  de  vengeance,  pas  un  mot  de  colère  , 
rien,  absolument  rien,  si  ce  n'est  l'expression  de  so/izè/e  pour  les 
idées  communistes,  ce  système  tout  de  paix  ,  ôeprogrèssage,  de 
M.  Cabet.  » 

M^  Carrivenc  (  pour  Dubor  ). 

K  Que  reste-t-il  donc  dans  la  cause  ?  Cette  opinion  de  Com- 
muniste ,  dont  on  voudrait  le  flétrir  ,  et  dont  il  s'honore.  L'accu- 
sation l'a  vainement  allégué  ;  à  ce  titre  il  ne  veut  point  l'émeute, 
le  pillage  ,  la  guerre  civile,  une  révolution  enfin.  Ouvrier  ha- 
bile et  diligent ,  il  a  tout  à  gagner  avec  l'ordre ,  et  il  en  veut 
le  maintien  ;  il  ne  rêve  point  l'abolilion  de  la  famille  et  du  ma- 
riage, lui  qui  î'est  toujours  montré  fils  respectueux,  et  mari 
aimant  et  fidèle  ,  dont  la  famille  vient  toujours  ici  ,  en  face  de 
banc  où  il  est  assis  ,  consulter  la  lenteur  des  débats  ,  et  atten- 
dre avec  impatience  qu'ils  soient  terminés ,  car  sa  mère ,  sa 
femme,  son  enfant  présagent ,  avec  juste  raison  ,  que  votre  ar- 
rêt sera  le  terme  de  leur  séparation  et  de  toutes  leurs  souf- 
frances. » 

Comme  on  reproche  à  son  client  d'avoir  eu  la  chanson  le  Roi 
el  le  râleur,  l'avocat  lit  publiquement  cette  chanson  tout 
entière. 

M*"  Slartin  (  pour  Sagansan  ). 

«  Eh  bien ,  messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  raconter  ce 
que  disait  M.  Cabet,  lorsque  ,pour  la  première  fois,  j'ai  eu  le 
bonheur  de  connaître  ce  philosophe  profond  el  savant  :  il  me 
disait  (jue ,  dominé  par  un  sentiment  de  philanthropie,  ilavait 
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long-temps  réfléchi  sur  les  améliorations  à  apporter  à  la  société, 
et  qu'après  de  nombreuses  et  pénibles  élucubralions,  le  Com- 
munisme s'était  présenté  à  son  esprit  comme  le  seul  moyen  de 
réaliser  son  but,  si  honorable  d'ailleurs.  Comment  peut-on  donc 
faire  un  crime  à  Sagansan,  à  un  ouvrier,  d'être  Communiste  \  » 
Et  plus  loin  ,  M'  Martin  ajoute  : 

«  Vous  direz  :  Non,  ce  ne  sont  pas  là  de  lâches,  de  ténébreux 
comploteurs  ,  ce  sont  des  partisans  de  l'ordre  et  du  progrès  î 
ce  sont  des  âmes  généreuses  ,  ce  sont  des  hommes  à  sentimens 
élevés ,  ce  sont  de  véritables  enfans  de  la  France  et  de  la  li- 
berté !  ce  sont  de  bons  citoyens ,  ce  sont  nos  amis  ,  ce  sont  nos 
frères  ,  et  non  pas  des  envahisseurs  !  » 

M'-  Petit  (pour  Balguerié). 

M"  Petit  fait  connaître  son  jeune  client  et  sa  famille  dont  le 
chef,  très  riche  ,  a  quitté  la  mairie  d'Agde  pour  être  élu  Prési- 
dent du  tribunal  de  Commerce. 

«  On  accuse  mon  client,  dit-il ,  d'être  un  Communiste  en- 
thousiaste ,  un  ardent  propagandiste  !  Il  est  vrai  qu'il  avait 
du  goût  pour  une  doctrine  séduisante  et  qu'il  lisait  avec  plaisir 
les  écrits  Communistes  :  mais  on  a  démontré  que  le  Commu- 
nisme Icarien  ne  conduit  nullement  à  la  violence.  » 

Wl"  €voxstt{pour  Dufaur). 

»  On  accuse  Dufaur  d'être  Communiste  !  —  Mais  le  Commu- 
nisme est  une  théorie  plus  illusoire  que  dangereuse...  La  pro- 
priété n'a  rien  à  en  craindre...  Ce  sont  des  idées  généreuses  , 
mais  qui  demanderaient  des  yjnges  pour  en  faire  l'application... 
11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  mettre  d'importance  à  des  bavardages 
de  cafés  ou  de  carrefours  ! 

M'- Joly  {pour  Ahdon  Terradas). 

Après  avoir  discuté  tous  les  faits  particuliers  à  son  client, 
M^  Joly  s'occupe  de  la  cause  tout  entière,  considérée  sous  un 
point  de  vue  gênerai,  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  élêmens 
incertains  dont  le  ministère  public  a  composé  l'accusation,  et  fait 
remarquer,  en  passant,  avec  beaucoup  de  tact  et  de  justesse,  la 
fausse  idée  que  le  procureur-général  s'est  faite  du  Communisme  de 
M.  Cabet. 
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«  Les  attaques  dirigées  contre  la  doctrine ,  s'écric-il ,  me  don- 
nent le  droit ,  et  j'en  suis  heureux,  de  parler  de  son  auteur. 

»  Je  n'oublierai  jamais  une  vie  aussi  pure  et  un  dévoûment  aussi 
élevé;  je  n'oublierai  jamais  qu'il  a  été  mon  collègue  dans  la  ma- 
gistrature, comme  il  l'est  dans  les  rangs  du  barreau.  Permettez- 
moi  de  m'épancher  ".  je  le  ferai  sans  aigreur,  sans  colère  pour 
personne;  permettez- moi  de  vous  rappeler  une  page  admirable 
de  la  vie  de  M.  Cabet. 

))  Après  1 830 ,  il  fut  secrétaire  du  vénérable  Dupont  (  de  l'Eure), 
et  bientôt  il  fut  nommé  procureur -général  en  Corse. 

«Pendant  la  Uestauralion, on avaitconstammentrefuséàcepays 
la  précieuse  institution  du  jury;  on  prétendait  que  son  éducation 
n'était  pas  assez  faite;  M.  Cabet  parvint  a  vaincre  toutes  les  ré- 
sistances manifestées  pendant  quinze  ans ,  et  sur  ses  insistances  la 
Corse  reçut  le  bienfait  tutélairedu  jury. 

))  Plus  tard ,  il  préféra  garder  son  indépendance  plutôt  que  de 
conserver  des  fonctions  qui  pouvaient  compromettre  ses  opinions; 
ce  n'est,  certes,  pas  à  moi  à  I  en  blâmer,  puisque  j'ai  suivi  la  même 
voie  politique;  mais  je  dois  citer  un  trait  qui  peut  exprimer  les 
regrets  profonds  que  sa  retraite  fit  éprouver  à  la  magistrature  de 
son  ressort.  Le  second  avocat-général  donna  sa  démission  après 
avoir  fait  publiquement  l'éloge  de  son  chef,  et  le  premier  avocat- 
général,  qui  voulait  aussi  donner  la  sienne,  exprima  publique- 
ment sa  douleur  et  ses  regrets. 

))Voilà  l'homme  que  l'on  a  si  vivement  attaqué  dans  sa  personne 
et  dans  sa  doctrine;  Bernardin  de  Saint-Pierre  n'a  guères  dit 
cependant  des  choses  très  différenles.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  si  la 
doctrine  de  M.  Cabet  contient  des  erreurs,  ce  sont  les  erreurs  d'un 
homme  de  bien;  respectez  au  moins  sa  personne.  » 

M.  le  procureur- général.  —  Je  ne  crois  pas  avoir  attaqué  la  per- 
sonne de  M.  Cabet;  et  si  je  l'avais  fait,  je  me  rétracterais. 

M''  Joly.  —  Et  moi  je  ne  me  contente  pas  de  défendre  sa  per- 
sonne, je  m'honorerai  toujours  d'avoir  une  place  dans  son  amitié. 

«Moi  aussi,  cependant,  j'attaque  sa  doctrine,  mais  non  avec 
colère  et  voici  comment. 

»  Les  sociétés  sont  gouvernées  par  deux  agens  :  la  force  et  le 
droit;  la  force  toujours  aux  prises  avec  les  tendances  légitimes, 
le  droit  presque  toujours  méconnu. 

»  Pour  qu'une  société  marchât  vers  ses  véritables  destinées,  il 
faudrait  chercher  l'association  de  la  force  et  du  droit. 

))  C'est  toujours,  si  loin  que  l'on  remonte  dans  l'histoire,  la  même 
guerre  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  C'est 
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un  malheur;  mais  à  tous  les  malheurs  il  y  a  un  remède,  il  eil 
faut  un 

»  A  côté  de  celle  inégalilé  de  conditions,  de  ces  malheurs,  il  y 
a  des  hommes  qui  r(>venl  des  adoucissemens  à  ces  mallieurs. 

»  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  que  les  imaginations  sont  en  tra- 
vail. Tantôt  on  propose  le  Saint-Simonismc,  qui  abolit  la  pro- 
priété cl  la  famille;  tantôt  le  Communisme,  qui  respecte  la  fa- 
mille et  la  propriété  ;  tantôt  le  Fourriérisme  qui  croit  trouver  le 
bonheur  dans  un  travail  commun  cl  attrayant  ;  tantôt  aussi 
l'Humanitaire ,  un  journal  que  le  ministère  public  a  cité ,  un 
journal  rédigé  par  une  douzaine  d'inconnus,  réclame  d'une  ma- 
nière violente  l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  famille;  mais 
la  doctrine  de  M.  Cabet  est  loin  de  s'y  associer,  elle  l'a  combattu 
énergiquement  et  de  toute  i^a  puissance. 

))  C'est  dans  cette  situation  que  vous  vous  effrayez  duCommu- 
nisme,  que  vous  le  combattez  comme  un  moyen  d'association  et 
de  complot  ?  Examinons  cette  question, 

»  Dans  noire  pays,  pays  catholique,  on  a  voulu  alarmer  vos 
consciences  ;  on  vous  a  représenté  M,  Cabet  comme  renversant 
toutes  les  idées  religieuses  et  toutes  les  croyances. 

))  Je  me  suis  cru  transporté  au  moyen-âge  où  Ion  condamnait 
les  hérétiques,  où  l'on  faisait  monter  Jérôme  de  Prague  sur  le 
bûcher.  J'ai  craint  un  moment  que  ce  fanatisme  religieux  sortit 
de  sa  tombe  pour  revendiquer  d'autres  victimes. 

))  Le  Communisme  n'exclut  pas  le  Catholicisme  ;  l'on  a  lu  le 
Populaire;  mais  si  on  avait  voulu  le  lire  tout  entier,  nous  n'au- 
rions pas  entendu  ces  phrases  pompeuses  et  brillantes  (fui  sont 
l'apanage  de  I  accusation. 

))  On  aurait  vu,  en  effet,  que  des  catholiques  font  des  proposi- 
tions à  M.  Cabet  pour  s'assorier  à  son  journal,  à  condition  qu'il 
exposera  et  professera  des  opinions  catholiques  ;  or,  si  le  Com- 
munisme eût  été  exclusif  du  Catholicisme,  aurait-on  pu  faire  des 
propositions  semblables,  à  moins  de  vouloir  que  la  doctrine  pro- 
fessée par  le  Populaire  s'annulât  tout  entière  ?  Cela  prouve  donc 
qu'il  y  a  des  communistes  catholiques  ;  le  principe  du  Commu- 
nisme se  trouve  même  tout  entier  dans  le  Christianisme,  et 
M.  Cabet,  comme  tous,  admire  ce  qui  est  écrit  dans  l'Evangile. 

»  On  a  aussi  parlé  de  la  Convention  ;  on  a  appelé  la  discussion 
sur  la  loi  qui  décrète  la  divinité  ;  c'est  là  cependant ,  cl  pour 
celte  époque  même ,  un  témoignage  éclatant  de  la  puissance 
des  croyances;  cela  prouve,  au  contraire,  que,  dansions  les 
temps  l'homme  s'est  incliné  devant  la  divinité,  et  que,  tous  les 
grands  coeurs  ont  repoussé  le  froid  alhé'ïsme.  Oucl  est  l'homme 
de  génie  qui  a  élevé  des  doutes  sur  Dion  ? 
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')  Messieurs,  il  y  a  des  choses  singulières  ;  si  ce  procès  eût  été 
soulevé,  il  y  a  quelques  années,  sous  le  ministère  du  1*  Mars, 
nous  aurions  trouvé  au  sein  du  cabinet  un  appui  certes  bien  dè-a 
claré  contre  la  divinité  de  Jésus-Christ  et  contre  le  Catholicisme; 
on  a  rapporté,  dans  une  publication  récente,  une  opinion  fort 
tranchée  de  M.  Cousin  sur  la  Catholicisme,  cl  exprimée  en  des 
termes  d'un  athéisme  incontestable,  lorsquil  disait:  Lr Catho- 
licisme EN  A  POUR  TROIS  CENTS  ANS  DANS  LE  W.NTRE:  AUSSI  JE 
TIRE  LE  CHAPEAU  AU  CATHOLICISME  ET  JE  RESTE  PHILOSOPHE. 

»  OÙ  étaient  donc  alors  les  foudres  du  parquet  ?  et  il  vous  faut 
un  compU)t  pour  attaquer ,  après  sept  ans,  la  brochure  de  M. 
Cabet  !  Son  dogme  n'est  pas  immoral;  il  est  dans  le  droit,  par 
conséquent  à  l'abri  des  censures  et  des  critiques  du  panjuet. 

»  On  émet  une  croyance,  on  ne  l'impose  à  personne;  on  ne  veut 
la  répandre  que  par  la  persuasion. 

))  Et  c'est  aujourd'hui  que  vous  feriez  revivre  des  discussions 
religieuses ,  dans  le  pays  des  Calas  et  des  Sirven  1 

))  Le  Communisme  attaque-t-il  la  famille  et  le  mariagel  non,  res- 
pect absolu  pour  le  mariage  et  la  famille.  D'où  viennent  donc  ces 
accusations"?  on  a  cité  Y  Humanitaire;  mais  les  premières  attaques 
de  ce  journal  ont  été  dirigées  contre  M.  Cabet. 

»  Nous  sommes  conspirateurs,  parce  que  noussommesCommu- 
nisles  Icariensl  Fantômes  et  chimères  de  l'accusation,  comme  si 
on  nous  prenait  pour  de  grands  enfans!  Si  vous  rapprochez  nos 
maximes  de  celles  dcV  B  umanïtaire  ,  pourrez- vous  dire  que  vous 
ne  nous  avez  pas  attaqué  dans  ce  que  nous  avons  de  plus  pur,  no: 
îrc  conviction  ;  de  plus  sacré,  yotre  caractère. 

»  La  propriété  est-ellede  droit  naturel  ou  de  droit  ci\  il?  C-ucstiou 
immense  ,  mais  très  soluble!  Si  elle  est  de  droit  naturel,  elle  reste 
donc  soumise  à  toutes  les  règles  de  ce  droit.  Si  elle  e§t  de  droit 
civil ,  elle  peut  être  modifiée  par  le  droit  civil.  Qu'est-ce  qui  est 
resté  dans  le  droit  naturel  ?  qu'est  ce  qui  en  a  été  retiré? 

»  Toutes  ces  théories  doivent  être  admises  à  se  faire  jour  ;  c'est 
le  résultat  de  la  liberté  de  la  presse. 

))Ne  vous  effrayez  donc  pas,  Messieurs;  nous  avons  des  siècles 
devant  nous,  avant  que  le  Communisme, puisse  ètreadmisà  l'état 
pratique  ;  et  tout  ce  qu'on  peut  dire  ne  comprend  que  des  daii- 
gers  imaginaires  évoqués  pour  entraîner  une  condamnation. 

))  Aussi  le  Communisme  et  le  complot  me  semblent  hurler  en- 
semble. 

M""  Joly  s'est  encore  surpassé  dans  celte  plaidoirie. 

10 
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11'  Riiuieaii  (  pour  Cucskc). 

IM'  RumeauSiÇ  borne  à  faire  l'éloge  de  son  client,  arlisle-pein- 
tre,  absorbé  par  son  art ,  appartenanià  une  famille  distinguée. 
H  peut  être  communiste  ,  mais  il  n'est  pas  conspirateur. 

m*"  Detonps  (pour  Rolland). 

«  Voyons  ce  qui  reste  de  l'accusation  conlre  Rolland.  II  était , 
dites-vous,  abonné  au  Populaire.  Oui,  il  est  vrai  que,  dans  la 
rencontre  qu  il  lit  de  (îoulicnant  chez  M.  Soulié  au  (lirque,  Rol- 
land accepta  le  Populaire  qui  lui  fut  proposé;  il  était* cffective- 
n>cnt  abonné  à  ce  journal  ;  mais  sans  reproduire  aucunement  tout 
ce  qui  a  été  dit  par  la  défense  sur  ce  chef  d'accusation  soutenu 
contre  divers  autres  accusés,  je  demanderai  s'il  est  étonnant 
qu'un  ouvrier  intelligent,  mais  pauvre  comme  Rolland,  ait  ac- 
cordé ses  sympathies  à  la  feuille  de  M.  Cabct  ?  Je  demanderai  si, 
sans  recourir  à  la  supposition  exagérée  d'un  complot  et  même 
d'une  adhésion  formelle  au  Communisme,  il  n'est  pas  facile  de 
comprendre  et  d'expliquer  pourquoi  une  portion  de  la  classe  ou- 
vrière prête  ainsi  son  appui  au  seul  journal  périodique  dont  le 
prix  soit  à  sa  portée,  et  au  seul  presque,  il  faut  bien  le  dire ,  où 
les  intolérables  souffrances  du  peuple  aient  rencontré  une  véritable 
et  profo7ide  compassion?  F^hl  lisez  donc,  diffioiles  censeurs  des 
prolétaires,  lisez  donc  les  livres  récens  de  i\JM.  de  ^'ill<'neuve,  de 
Mcrogues  et  Villermé,  d'Eugène  Buret  et  de  DucîiàleleL  I  jetez 
enfin  un  regard  en  bas ,  et  voyons  si  vous  pourrez  affronter,  sans 
douleur  et  sans  effroi,  le  spectacle  de  l'incroyable  détresse  et. des 
affreuses  tortures  des  pauvres  et  des  travailleurs  ! 

»  Hélas  !  il  y  a  des  esprits  pour  qui  ces  tristes  vérités  ne  sont 
qu'un  roman.  I)ire  que  le  peuple,  après  deux  révolutions,  n'est 
pas  plus  heureux  qu'autrefois,  dire  môme  qu'il  souffre  davantage, 
puisque  son  salaire  a  comparativement  diminué,  c'est  aux  yeux 
de  certains  hommes  se  rendre  coupable  de  lèze-lihérolisme  ;  mais 
voici  un  de  nos  savans  illustres,  un  économiste ,  M.  Blanqui, 
dont  le  cœur  s'est  douloureusement  ému.  Ecoulez  ce  qu'il  pense 
de  ce  régime  social  dont  nous  sommes  si  fiers  :  h  Oui ,  si,  pour 
»  mettre  fin  à  cet  odieux  régime,  il  fallait  verser  mon  sang  jus- 
))  qu'à  la  dernière  goutte  ,  je  tendrais  la  gorge  avec  joie  et  je  ne 
»  demanderais  que  le  temps  de  rendre  grâce  à  Dieu  de  ma  voir 
»  jugé  digne  du  martyre!  ))  Vous  tous,  conservateurs,  el  vous  tous 
aussiî  opposans  de  toutes  les  nuances,  entendez  les  paroles  de 
M.  Guizot  : 

'.<  C'est  r<'spiil  du  lenips  de  déplorer  la  condition  du  peuple 
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M  Mais  on  dit  vrai  :  il  est  impossible  de  regarder  sans  une  com-. 
»  passion  profonde  tant  de  créatures  humaines  si  misérables  ; 
»  cela  est  douloureux  ,  très-douloureux  à  voir,  très-douloureux 
))  à  penser:  cependant  il  faut  y  penser,  y  penser  beaucoup;  car 
»  à  l'oublier,  il  y  a  tort  grave  et  grave  péril.  )> 

»  Cet  homme  dit  cela  en  son  livre  delà  lieligiondans  les  sociétés 
tnodernes ,  dans  ce  livre  où  il  fait  l'inventaire  de  toutes  les  reli- 
gions du  présent ,  et  les  confond  toutes  dans  un  égal  cmbrasse- 
nient  et  dans  une  égale  indifférence.  —  Eh  bien  !  y  avons-nous 
pensé  au  peuple,  nous  tous,  quel  que  soit  notre  parti ,  nous  tous, 
qui  avons  eu  tour-à-tour  la  puiss.ince ,  et  qui  sommes  ainsi  tous 
responsables'?  Avons-nous  pensé  au  peuple?  Avons-nous  seule- 
nient  tenté  de  mettre  un  terme  au  double  (léau  de  la  concur- 
Kence  et  du  chômage  qui  le  décime  et  (lui  met  périodiquement  en 
question  la  substance  et  la  vie  de  milliers  de  créatures?  Non, 
nous  n'avons  rien  essayé,  à  l'exception  d'une  mauvaise  loi  sur 
le  travail  des  enfans,  à  l'exception  de  la  très  dangereuse  et  dé- 
moralisante institution  des  caisses  d'épargne.... 

M.  le  président.  Vous  attaquez  la  belle  inslilution  des  cai>ses 
d'épargne,  vous  la  trouvez  immorale  ! 

M''  Détours.  —Voulez-vous  ouvrir  avec  moi  ici  une  discussion 
sur  les  caisses  d'épargne?  Je  suis  prêt,  j'aurai  grand  plaisir  à 
discuter  avec  vous.  Monsieur,  sur  ce  sujet  important. 

»  Je  disais  donc  :  à  l'exception  de  la  très-dangereuse  et  démora- 
lisante institution  des  caisses  d'épargne,  qui  empruntent  au  peu- 
ple à  i  pour  cent  ,^cl  de  celle  des  Monts-de-Piéle  qui  lui  prélent  à 
douze  ,  nous  n'asons  rien  fait  pour  le  peuple.  Mais  nous  nous 
Aanlons  d'avoir  prodigué  dans  ses  rangs  l'inslruclion  priinaire. 
Oui ,  oui  !  nous  hii  donnons  les  moyens  de  bien  sentir,  de  bien 
connaître  toute  l'étendue  de  sa  misère,  toute  la  profondeur  de 
son  abaissement;  et  si  nous  avons  le  tort  f^rave  de  ne  pas  penser 
à  lui,  n'est-il  pas  juste  qu'il  y  pense  lui-même  '?  Et  si  cet  homme 
de  bien  que  ]e  vois  là  (le  défenseur  indique  M.  Cabet)  ,  dont  je 
n'accepte  pas  l'idée,  mais  dont  je  partage  les  sentimens ,  si  le 
cœur  de  cet  homme  généreux  s'est  ouv^ert  pour  le  peuple,  si  l'a- 
mour du  peuple  est  dans  ses  entrailles  et  est  devenu  toute  sa  vie, 
il  faudra  que  le  peuple  le  repousse  sous  le  prétexte  qu  il  de- 
mande trop  pour  lui.  Ah  !  les  amis  des  classes  souffriinles  sont 
trop  rares  pour  qu'elles  leur  miposent  la  condition  d'une  infail- 
libtlilé  théorique  !  Le  peuple  sourit  d'incrédulité  aux  vertueuses 
illusions  de  cet  homme  ,   mais  il  accepte  les  consoialions  qu'i^ 
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lui  porle  ,  et  serre  fralernellemenl  sa  main  dans  les  siennes.  Jihl 
d'ailleurs  ,  quand  un  ra}on  d'espérance  serait  tombé  en  bas  ,  et 
auTdit  pénétré  dans  tous  les  cœurs  ulcérés  par  la  privation  et  la 
haine  ,  n'en  soyons  ni  jaloux  ni  indignés  ;  nous  qui  possédons 
la  réalité  ,  laissons  à  ceux  qui  souffrent  les  rêves  pacifiques 
qui  cahnent  leurs  douleurs  et  assoupissent  leur  ressentiment. 
(Vive  impression.) 

))  L'n  écrivain  non  moins  célèbre  que  M.  Cabet  ,  sans  avoir 
peul-êlre  son  excellence  de  cœur,  et  qui  pourra  devenir  la  tête 
du  Couiuiunisme  comme  M.  Cabet  en  est  le  cœur,  M.  Proudhon  , 
en  un  mot,  attaque  hardiment  la  propriété  sans  attaquer  la  mo.- 
narchie. 

»  Vous  avez  fait  une  querelle  au  Communisme;  mais  la  que- 
relle est  vidée  à  son  profit.  C'est  désormais  une  expression 
reçue   (jue  la  théorie  Icarienne  est  sédm'saïUe.  » 

51°  Alein  Iloissseau  'pur  Lamarqiie  et  Manehi.) 

M"  Alem  Rousseau  (du  barreau  d'Agen)  démontre  comme 
MM.  Gasc  et  Joly  ,  qu'il  n'y  a  ni  complot  ni  société  secrète.  — 
Quant  au  Communisme  ,  il  dit  que  ses  cliens  ne  sont  pas  Corn- 
inunistes  ,  mais  Réformistes. 

«  Rien  ne  peut  diminuer  le  plaisir  que  m'a  fait  éprouver 
la  biographie  de  M.  Cabet ,  faite  par  M*  Joly,  et  je  me  plais  à 
exprimer  mon  sentiment  de  respect  :  mais  du  Communisme 
et  de  la  Communauté  ,  je  ne  connais  que  les  moines  pares- 
seux. Pour  moi  ,  le  foyage  en  Icarie  est  un  voyage  dans  la 
Lune  ;   pour  moi ,   Jésus- Christ  est  un  Dieu. 


ticpiiquce. 


Tout  le  monde  croit  que  le  Procu  reur-général  ,  qui  a  cons- 
tamment pris  des  notes  ,  va  répliquer  ;  MM.  Gasc  ,  Joly,  De- 
tours  ,  s'en  réjouissent  en  se  disposant  à  lui  répondre  par  un 
feu  bien  autrement  nourri.  Prévoyant  de  nouvelles  attaques 
contre  la  Communauté,  je  leur  a\ais  préparé  quelques  docu- 
mens.  J'aurais  prié  l'un  de  ces  messieurs  de  lire  le  morceau 
syivant  ,    qui  termine  le  Foyage  en  Icarie. 

«  Mais  peut-on  espérer  que  les  riches  se  convertissent  ?  — •  E 
comment  en   douter  ?    Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  riches  éclairés 
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juslcs,  généreux  '?  Est-ce  qua  les  Lijcurgue  ,]i'S  A<jis ,  les  Solvn  , 
Jes  Gracques ,  les  Thomas  Morus  ,  les  Helvé{iu& ,  les  Mably  ,  les 
Turgot,  \esCondorcet ,  et  mille  autres,  n'apparlenaienl  pas  à  la 
classe  aristocratique  cl  riche  ?  Est-ce  que,  à  toutes  les  époques, 
l'Aristocratie  n'a  pas  fourni  des  Lafayette  y  des  d'Argenson ,  et 
mille  antres  illustres  exceptions  ?  Est-ce  que ,  parmi  les  FEMMES 
et  la  JEUNESSE  de  l'Aristocratie  d'aujourd'hui  ,  on  ne  trouve- 
rait aucune  ame  enflammée  du  saint  amour  de  l'Humanité. 

»  A  l'œuvre  donc,  à  l'œuvre,,  vous  tous,  riches  et  pauvres, 
qui  vous  trouvez  convertis  à  la  communauté!  Discutez  ,  prêchez, 
convertissez,  piopagez  !  Recueillez  toutes  les  opinions  et  toutes 
les  preuves  qui  peuvent  faciliter  la  conversion  des  autres  !  J'ai 
commencé  :  d'autres  pourront  mieux  faire  que  moi  ! 

»  Et  point  de  conspirations,  point  d'associations  conspiratri- 
ces, toujours  exposées  à  l'impatience  et  la  désunion  !  Point  d'ar- 
riére-pensées  !  seulement  de  la  discus*sion  ! 

))  Point  même  d'essais  de  communmilès  partielles ,  dont  le  succès 
ne  pourrait  faire  que  peu  de  bien,  et  dont  la  chute  presque  cer- 
taine, ferait  toujours  beaucoup  de  mal  !  Du  prosélytisme  seule- 
ment, et  toujours  du  prosélytisme,  jusqu'à  ce  que  la  masse  adopte 
le  principe  de  la  communauté  ! 

»  Mais  si  l'Aristocratie  ne  veut  jamais  l'adopter...  ?  —  C'est  im- 
possible !  si  la  communauté  est  une  chimère,  la  discussion  sufflra 
pour  en  faire  justice,  et  le  peuple  lui-même  la  repoussera  pour 
adopter  un  autre  système  :  mais  si  celle  doctrine  est  la  vérité  même, 
elle  aura  de  nombreux  prosélytes  dans  le  Peuple,  parmi  les  sa- 
vans,  dans  l'Aristocratie;  et  plus  elle  en  aura,  plus  elle  en 
conquerra  chaque  jour,  tandis  que  chaque  jour  l'Angleterre  et 
l'Amérique  feront  de  nouvelles  conquêtes  pour  tous  les  autres 
Peuples  conmic  pour  elles.  A  la  communauté  l'avenir,  par  la 
seule  puiss.'ince  de  la  raison  et  la  vérité!  El  quelque  lentement 
que  l'opinion  publique  amène  son  triomphe,  elle  l'amènera  tou- 
jours plus  promptement  et  plus  solidement  que  ne  le  ferait  la 
violence. 

))  Et  ma  conviclion  sur  ce  point  est  tellement  profonde  que, 
si  je  tenais  une  révolution  dans  ma  main,  je  la  tiendrais  fermée, 
(juand  même  je  devrais  mourir  en  exil  ! 

»  1  els  sont  mes  principes  sur  la  communauté. 

»  Hommes  de  tous  les  partis,  étudiez  la  question  de  la  co)n- 
munauté  ;  car  c'est  la  question  du  bonheur,  la  première  et  la  plus 
unporlante  des  questions,  celle  qui  renferme  toutes  les  autres 
questions,  de  morale,  de  philosoftiiie  ,  d'écononii»'  politifiue  et  de 
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législation  !  No  sorait-il  pas  puéril-  de  gémir  sur  les  maux  du 
genre  humain  sans  .en  rechercher  la  causk  ol  le  remède  !  Ne 
serail-il  pas  dérisoire  de  ne  s'occuper  <jua  énumérer  les  \i(es 
du  Peuple  el  à  lui  donner  de  stériles  conseils,  sans  exhorter  les 
puissans  à  guérir  le  mal  en  appliquant  la  justice  et  l'humanité! 

))  \.G  remède  i\oï)C ,  ]c  remède,  le  remède  I!... 

))  Kgoisles,  éludiez  cette  question;  car  il  s'agit  de  votre  pro- 
pre intérêt  ! 

»  IJons  pères  et  bonnes  mères,  éludiez  la  question;  car  il 
s'agit  du  bonheur  pour  vos  cnfàns  cl  votre  posiérilé  ! 

»  Généreux  amis  du  Peuple,  étudiez  la  question;  car  il  s'agit 
du  bonheur  pour  le  pauvre  et  pour  le  peuple  ! 

»  Généreux  philanthropes,  éludiez  la  question;  car  il  s'agit 
du  bonheur  pour  l'Hutnanilé  tout  entière  !  )> 

"l'oilà  le  Communisme  Icarien  si  méconnu  el  si  calomnié. 

Mais  le  Procureur-général  recule  enfin  devant  tant  et  de  si 
redoutables  adversaires;  et  le  5  i  août,  après  H  jours  de  débat  s, 
la  justice  du  pays  prononce  son  arrêt,  à  sept  heures  du  soir  , 
après  une  heure  et  demie  de  délibération. 


acquittement. 


Sur  56  questions  posées  au  jury,  celui-ci  répond  56  fois  non, 
l'accusé  n'est  pas  coiipable. 

A  Finstant,  la  foule,  qui  se  trouve  au  dehors  et  qui  ne  s'at- 
tendait pas  à  une  si  prompte  décision  ,  fait  entendre  d'unanimes 
applaudissemens. 

Si  l'on  n'avait  pas  compté  sur  des  répliques  qui  dureraient 
encore  trois  jours,  la  foule  serait  immense.  Mais  la  ville  entière 
applaudit  à  l'arrêt  :  la  joie  est  universelle. 

Et  moi,  je  suis  bien  heureux  de  l'acquittement  de  tant  de 
braves  ouvriers  ,  de  tant  de  généreux  citoyens  ,  et  du  triomphe 
de  notre  doctrine,  aussi  pacifique  que  pure  et  sainte. 

La  société  patriotique  offre  un  banquet  aux  défenseurs  ;  les 
avocats  m'en  offriraient  un,  dit-on,  si  plusieurs  d'entre  eux 
n'étaient  pas  forcés  de  mettre  fin  à  une  si  longue  absence ,  et  les 
Communistes  m'en  offriraient  plusieurs  si  je  pouvais  les  accepter. 

Mais  ,  en  quelques  jours  ,  130  abonnés  nouveaux  ténioiguent 
et  da  progrès  de  nos  doctrines  et  de  la  confiance  avec  laquelle 
chacun  est  prêt  à  s'avouer  Coiuuinin'slc  Icarien. 
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Je  suis  hcureiix  surtout  d^lre  venu  à  Toulouse  ;  car,  si  le 
talent  et  le  zèle  des  défenseurs  a  puissamment  contribué  au 
succès ,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  ma  présence  l'a  peut-être 
déterminé.  D'abord,  le  refus  de  m'entendre  a  généralement  paru 
si  révoltant  qu'il  a  tué  l'accusation.  Ensuite,  par  l'effet  de  lon- 
gues calomnies,  les  préventions  contre  le  Communisme  et  contre 
moi  étaient  si  fortes,  même  chez  des  hommes  loyaux  et  géné- 
reux ,  (jui  ne  connaissaient  pas  nos  doctrines  et  qu'on  avait 
trompés  sur  elles,  que  l'accusation  aurait  été  vingt  fois  plus 
violente  et  la  d^nse  toute  différente.  Personne  n'aurait  défendu 
le  Communisme;  c'est  à  qui  l'aurait  renié,  à  qui  l'aurait  sacri- 
fié et  immolé  comme  un  bouc  émissaire  ;  c'est  à  qui  aurait  cher- 
ché à  se.sauver  à  ses  dépens  :  mais  ,  quand  le  Communisme  au- 
rait été  bafoué,  ridiculisé,  dénaturé,  transformé  en  uionslre 
dévorant ,  tout  le  monde  aurait  peut-«tre  été  condamné. 

Ma  présence  a  tout  changé,  comme  il  était  raisonnable  de 
l'espérer:  c'est  pourquoi  je  suis  venu. 

Je  suis  heureux  des  témoignages  de  bienveillance  que  j'ai  re- 
çus de  toutes  les  classes  dans  cette  généreuse  population. 

Je  le  serais  bien  plus  si  quelques  malheureuses  divisions  , 
résultat  de  malentendus  n'avaient  altéré  ma  joie  et  ne  m'a- 
vaient /ait  perdre  un  tems  bien  précieux:  mais  j'ai  du  moins  le 
consolant  espoir  que  l'union  ne  lardera  pas  à  se  rétablir  com- 
plètement. En  fait  de  réforme  sociale,  comme  en  fait  de  réforme 
politique  ,  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  plus  sans  la  partie  dé- 
mocrate de  la  Bourgeoisie  que  la  Bourgeoisie  sans  le  Peuple. 

Pour  dire  mon  opinion  après  l'arrêt,  je  déclare  :  Ma  conviction 
est  qu'il  n'y  avait  pas  l'ombre  de  complot,  et  pas  même  de  société 
secrète  proprement  dite  ou  société  conspiratrice.  Je  suis  con- 
vaincu que  les  Communistes  Icariens  sont  et  seront  fidèles  à 
notre  principe  essex^/e/  de  propagande  pacifique. 

Mais,  dans  l'intérêt  général,  je  dois  dire  et  je  dirai  que  celte 
déplorable  affaire  offre  un  des  exemples  les  plus  frappans  des 
imprudences  des  Partis  et  de  leurs  funestes  résultais. 

Le  Congrès  ,  dans  l'intérêt  d'une  religion  nouvelle  ,  dij  com- 
pagnonage ,  du  cautionnement  du  Pooulaire ,  le  banciuet,  les 
circulaires  m'auraient  paru  des  mesures  plus  dangereuses  qu'uli- 
les  ;  et  la  prudence  m'aurait  empêché  de  les  approuver. 
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Que  tlirai-je  des  lelti'cs  comme  #Blles  écrites  par  un  individu 
au  nom  d'un  prétendu  Comité  de  Lyon  ?  Que  dirai-je  des  ordres 
du  jour  imprimés  s'ils  ne  sont  pas  une  œuvre  perfide  ?  La  folie 
et  le  danger  de  pareils  actes  ne  sont-ils  pas  manifestes  à  tous  les 
veux  ? 


Voici  une  lettre  adressée  pariM.  Gouhenaat  à  V Emancipation  : 

Toulouse ,  le  9  s^tembie  1843. 
A  MES  Concitoyens, 

Après  mes  deux  mois  de  secret,  je  publiai  une  lettre  dans 
V Emancipation ,  par  laquelle  j'exprimai  la  douleur  que  me 
causaient  les  erreurs  de  1î»  justice.  Et  je  ne  savais  pas  tout  :  je 
ne  savais  pas  combien  avait  été  fâcheuse  l'impression  des  visites 
domiciliaires  ,  et  des  cruelles  calomnies  lancées  contre  mes  prin- 
cipes et  contre  ma  personne. 

Mon  intérêt  individuel  n'a  jamais  été  pour  moi  la  chose 
principale  :  une  idée  plus  grande  remplissait  mon  ame  et  mon 
cœur,  celle  du  triomphe  complet  de  notre  sainte  doctrine. 

Aujourd'hui  je  suis  libre,  mais  je  ne  suis  pas  satisfait  :  on 
n'a  pas  voulu  m'entendre  ;  on  a  étouffé  ma  voix  en  étouffant 
celle  de  mon  défenseur.  Eh  bien  !  on  nous  lira  ;  je  veux  m'ex- 
pliquer  en  présence  de  l'opinion  publique  ;  et  j'aurai  paur 
réussir  le  puissant  appui  de  celui  que  ma  confiance  illimitée  et 
ma  vénération  avaient  choisi  pour  me  défendre  ;  il  voudra 
bien  accomplir  envers  moi  fœuvre  de  dévouement  si  coura- 
geusement entreprise  pour  ma  justification.  11  connaît  toute  ma 
vie.  Depuis  long-temps  il  est  mon  guide,  mon  confesseur,  mon 
premier  juge  :  il  pouvait  tout  expliquer  sans  laisser  aucun 
doute  dans  les  esprits  ;  pourquoi  ne  f  a-t-on  pas  laissé  parler  ? 
Et  si  je  me  taisais,  pourrait-il ,  lui ,  garder  le  silence  ?  Mais  en 
père  vigilant,  en  défenseur  persévérant,  il  ne  quittera  pas 
Toulouse  sans  écrire  ce  qu'il  n'a  pu  dire. 

Et  non-seulement  il  va  présenter  le  compte  exact  des  débats , 
mais  il  donnera  une  foule  d'explications  inconnues  à  l'audience; 
et  nous  apprendrons  au  peuple  à  éviter  les  pièges  de  ses  enne- 
mis. 

Les   horribles  souffrances  de  ma  prison  ,  les  larmes  de  ma 
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mère ,  l'abandon  de  mes  enfans ,  ma  ruine  presque  totale,  seront 
oubliés,  si  j'ai  pu  être  utile  à  quelque  chose  ,  et  surtout  si  celui 
que  je  considère  comme  un  père  vénéré  emporte  de  notre  ville 
la  satisfaction  d'y  avoir  marqué  son  séjour  par  l'établissement 
de  Tunion  et  le  triomphe  complet  de  la  doctrine  la  plus  pure , 
la  plus  sainte  et  la  plus  salutaire  à  l'Humanité. 

A.    GOUHENANT. 


Adresse  des  Coaiiiiisa»fstes  f  OEilonsaâns  à  M.  Cabet. 

Cher  citoyen, 

Les  Communistes  de  Toulouse  croiraient  manquer  à  leur  de- 
voir s'ils  ne  venaient  acquitter  la  dette  de  reconnaissance  pour 
le  dévouement  dont  vous  venez  de  leur  donner  une  nouvelle 
preuve  en  venant  défendre  leurs  frères  injustement  opprimés. 
L'acquittement  de  nos  frères  est  une  bien  grande  victoire  pour 
le  Communisme,  et,  grâce  à  l'impulsion  que  vous  avez  donnée 
aux  débats,  notre  doctrine  a  pu  se  faire  jour  à  travers  l'écha- 
faudaste  de  mensonge  et  de  calomnie  aue  nos  ennemis  avaient 
dressé  à  si  grands  frais.  La  vérité  n'a  eu  qu'à  se  montrer  et  ils  ont 
été  réduitsau  silence  :  aussi  les  jurés  se  sont  empressés  derendre 
justice  aux  victimes  d'une  funeste  prévention. 

Désormais  le  Communisme  va  prendre  un  nouvel  essor,  car  il 
est  sorti  de  la  lutte  aussi  pur  que  le  jour  de  son  apparition.  Ce 
n'est  donc  plus  cette  doctrine  d'athéisme  et  de  barbarie,  comme 
on  voulait  le  persuader  ,  mais  bien  cette  grande  et  sublime  vé- 
rité, cette  parole  de  consolation  que  le  Christ  avait  apportée  sur 
la  terre  ,  et  qu'il  a  scellée  de  son  sang  ;  doctrine  d'union,  d'éga- 
lité, de  fraternité,  qui  ne  devait  faire  de  tous  les  hommes 
qu'une  seule  et  même  famille  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  ,  qui  devait  détruire  à  jamais  le  vil  égoïsmequi , 
dans  la  société  actuelle,  a  rendu  le  frère  meurtrier  de  son 
frère. 

Nous  poursuivrons  sans  relâche  l'œuvre  de  régénération  que 
vous  avez  si  courageusement  entreprise.  i\ous  marcherons  droit 
dans  le  chemin  que  vous  nous  avez  tracé  dans  vos  nombreux 
écrits,  parce  que  c'est  la  seule  voie  qui  puisse  nous  conduire 
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progressivement  et  sans  violence  au  bonheur  ;  le  pays  connaî- 
tra désormais  nos  principes  et  il  ne  pourra  qu'applaudir  aux  ef- 
forts que  nous  ferons  pour  vous  seconder  ;  mais  si  la  justice  se 
laissait  égarer  de  nouveau  par  les  insinuations  perOdes  de  nos 
ennemis ,  nous  saurions  supporter  encore  toutes  les  épreuves 
qu'elle  pourrait  nous  faire  subir ,  certains  que  notre  cause  en 
sortirait  avec  un  nouvel  éclat. 

Nous  disons  en  finissant  :  Gloire  au  père  vénéré  de  notre 
doctrine  !.  —  Reconnaissance  éternelle  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  qui  a  voté  en  faveur  de  nos  frères  accusés  de 
Toulouse  une  adresse  en  termes  si  généreux  !  —  Reconnais- 
sance éternelle  à  tous  nos  frères  qui ,  par  leurs  adhésions  ,  don- 
nent à  toute  la  France  une  preuve  évidente  de  leurs  sentimens 
et  de  l'union  qui  règne  dans  la  grande  famille  des  Communistes 
Icariens.  Votre  appui  d'ailleurs  et  les  nombreuses  marques  de 
sympathie  de  tous  les  Communistes  de  France  et  de  l'Etranger  , 
nous  donnent  une  force  morale  qui  ne  pourra  jamais  faiblir. 

Pour  les  Communistes  Icariens  de  2'oulouse ,  les 
membres  de  la  commission, 

(  SuiVEKT  LES  SIGNATURES.   ) 


Tâ'BL'B  DEÎS  matière^^ 


i0« 


Faits  préliminaires  au  procès 1 

Pourquoi  per«écute-l-on  les  Communistes ^ 

Interrogatoire  d'un  Communiste  Icarien 5 

Lettre  de  Gouhenant 12 

Ma  ligne  Droite 13 

Déclaration  des  ouvriers  de  Paris ^^ 

Adoption  du  litre  Icarien 19 

Adresse  des  actionnaires 20 

Adhésions  des  Communistes  de  Niort 22 

—  De  Nantes 22 

—  De  Rouen  et  de  Tours 23 

— ■      De  Lyon 23 

—  Givors 26 

—  Beaumont,  Reims,  Alsace 27 

—  Mulhouse,  Besançon,  Angleterre 28 

—  Londres  (société  démocratique  française). 30 

—  Allemands  à  Londres 31 

—  Polonais 32 

—  Berlin 33 

—  Lauzanne 34 

—  Genève  (Allemands) < . . .  35 

—  Genève  (  Suisses  ) 36 

Continuation  du  récit  des  faits 38 

Arrestations  cl  procédure *1 

Commencement  des  débats ^1 

Texte  écrit  pour  mettre  au  bas  du  portrait  de  chaque  accusé 51 


Pièces  de  con  vîrlion 33 

Jury.  —  Récusations 34 

Arrêt  d'accusation  et  acte  d'accusation 35 

Allocution  aux  avocats 38 

Interrogatoire  des  accusés 39 

Curieux  incident  sur  M.  Cabct 60 

Continuation  des  interrogatoires 64 

Dépositions  des  témoins 67 

Lettre  d'Imbcrt. , 73 

Réquisitoire ■ 74 

Plaidoiries  des  avocats 80 

Répliques 92 

Arrêt 94 

Lettre  de  Gouhenant 96 

Adresse  des  Communistes  Toulousains 97 

Protestation  de  Gouhenant - 

Protestation  de  Cabet 

5  Letires  de  Cabet  au  Procureur -général 


PROTESTATION 


bB 


L'ACCUSÉ     GOUHENANT 


Contre  le  refus  de  lui  laisser  choisir  son 
défenseur. 


Je  dois  officieUemenl  respect  à  la  Magistralure ,  et  je  veux 
fermement  rester  envers  elle  dans  les  bornes  de  ce  respect  ofli- 
cie!  ;  mais  je  veux  aussi  défendre  mes  droits  de  citoyen  et  d'ac- 
cusé ;  et  puisqu'il  m'est  impossible  de  lire  ce  qui  suit  devant  la 
Cour,  je  me  trouve  dans  la  triste  nécessité  de  recourir  à  la  voie  de 
la  presse  et  de  la  publicité. 

Sachant  que  M.  le  Président  devait  empèclier  M.  Cabel  de  m'as- , 
sister  comine   défenseur,  j'avais  préparé  la   déclaration  sui- 
vante : 

DÉCLARATION  ET  PROTESTATIOX. 

«  Depuis  quatre  mois  j'ai  choisi  M.  Cabet ,  et  l'ai  prié  de  vou- 
loir bien  venir  me  défendre  ,  parce  que  personne  n'a  reçu  de  moi 
plus  de  lettres  que  lui,  parce  que  personne  ne  connaît  mieux  mes 
opinions,  mes  senlimens,  ma  règlede  conduite,  parceque  personne 
ne  peut  mieux  interpréter,  apprécier  et  défendre  toutes  mes  dé- 
marches. 

»  Depuis  quatre  mois  je  lui  ai  donné  toutes  les  explications  qu'il 
m'a  demandées,  dont  un  défenseur  avait  besoin  pour  me  défendre, 
et  qu'il  me  serait  impossible  maintenant  de  donner  k  tout  autre 
avocat. 


t)  Quand  M.  le  I'rc^i(^enl  ma  inlerroj^é,  le  j  aoùl,  et  m'a  demande 
si  j'avais  faitclioix  <riiii  défenseur,  je  lui  ai  répondu  :  «  Oui,  mon- 
sieur, j'ai  choisi  M.  Cubel. 

»  Alors,  M.  le  Président  m'a  donné  lecture  de  l'art.  29")  du  code 
d'instruction  criminelle  ,  et  m'a  dit  que  cet  article  ne  me  permet- 
lail  pas  de  choisir  M.  Cabel,  parce  (lu'il  n'élail  |)as  avocat  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Toulouse  l'uis,  il  iii'a  nommé  d'office 
M.  Gasc. 

»  Si  je  devais  avoir  un  conseil  nommé  d'office,  je  remercierais 
M.  le  Président  d'avoir  choisi  j)Our  moi  M.  Gasc;  et  si  j'étais  dans 
la  nécessité  d'en  choisir  un  autre  (jue  M.  Cabet,  je  serais  heureux 
(jue  M.  Gasc  voulût  bien  me  prêter  l'appui  de  son  talent  et  de  l'es- 
trme  générale  dont  il  est  environné. 

n  l^îais  j'ai  choisi  depuis  quatre  mois ,  j'ai  choisi  le  li  août ,  je 
choisis  aujourd'îaii ,  et  je  choisirai  toujours  M.  Cabet  pour  mon 
pjVHc/pfli  défenseur,  parce  que,  dans  la  situation  des  choses,  lui 
seul  est  en  mesure  de  me  défendre  sur  les  opinions  et  les  doctri- 
nes dont  l'arrêt  d'accusatic-n  et  l'acte  d'accusation  font  la  base ,  la 
source  et  la  cause  du  prétendu  comi)lol,  parce  que  lui  seul  me  pa- 
raît en  position  de  présenior  complètement  ma  justification  mo- 
rale,  à  laquelle  je  mets  plus  de  prix  qu'à  ma  liberté  et  à  ma  vie. 

»  En  un  mot,  je  choisis  M.  Cabet,  parce  que  j'ai  la  conviction 
que  j'ai  le  droit  de  le  choisir. 

»  J'ai  même  le  droit  de  choisir  deux  conseils,  comme  Barbes  en 
a  eu  deux ,  comme  Mme  Lafarge  en  a  eu  deux ,  comme  M  Ledru- 
Kollin  en  a  eu  trois;  et  ce  droit  m'est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  l'accusation  est  inliniment  grave  ,  qu'elle  j)èse  principalement 
sur  ma  tète,  qu'elle  est  immense  dans  ses  détails,  et  qu'il  m'im- 
porte essentiellement  de  ne  laisser,  dans  aucun  point,  aucun 
doute  sur  mon  innocence. 

»  Si  ce  droit  m'est  reconnu,  je  choisis  en  même  temps,  aujour- 
d'hui, M.  Gasc  pour  se  joindre  à  M.  Cabet,  et  se  concerter  avec 
lui;  je  choisis  ainsi  M.  Gasc,  non  seulement  pour  l'utilité  de  ma 
défense,  mais  encore  et  surtout  pour  lui  rendre  un  hommage 
public  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  respect. 

»  En  conséquence,  je  prie  M.  Cab-t  et  M.  Gasc  de  plaider  immé- 
diatement devant  la  Cour,  pour  faire  maintenir  mon  droit  de 
choisir  mon  défenseur,  et  je  supplie  la  Cour  de  leur  accorder  la 
parole.  » 

Prévoyant  le  cas  où  le  Président  refuserait  la  parole  à 
M.  Cabet,  pour  démontrer  son  droit  detre  accepté  comme 
défenseur  ,  je  devais  ajouter  : 

»  Puisque  je  n'ai  pas  la  faculté  de  choisir  le  défenseur  principal, 
de  qui  seul  je  fais  dépendre  ma  justilicalion  morale  ou  mon  salut , 
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}e  déclare  solennellement  que  je  ne  veux  être  défendu  par  per- 
sonne ,  et  je  proteste  contre  lout  ce  qu'on  va  faire.  Entré  dans  une 
carrière  de  sacrifices  et  de  dévouement ,  je  veux  aller  jusqu'au 
bout  :  fidèle  aux  inspirations  du  Communisme  Icarien  ,  j'aime  mieux 
être  condamné  sans  être  défendu  que  de  compromettre  en  ma 
personne  le  droit  sacré  de  la  défense. 


Voilà  ce  que  je  devais  lire.  Et  l'on  ne  voudra  peut-être  pas  le 
croire ,  parce  qu'on  ne  l'a  peut-être  jamais  vu  ;  mais  la  vérité  est 
que  M.  le  Président  n'a  voulu  permettre  ni  à  moi  de  lire  ma  décla- 
ration,nï  àM.  Cabet  de  parler  pour  constater  son  droit  et  le  mien. 

A  l'audience  du  lendemain  22,  je  voulais  encore  lire  ma  décla- 
ration ou  protestation;  mais  la  cîiose  m'a  encore  été  impossible. 

M.  le  Président  et  M.  le  Procureur-Général  parlent  tant  qu'ils 
veulent,  el  comme  ils  veulent  pour  m'accuser  ou  pour  expliquer 
leur  conduite;  mais  il  ne  m'est  pas  permis  de  leur  répondre,  de 
me  défendre  et  de  m'expliquer  sur  le  choix  de  mon  défenseur, 
autant  que  je  voudrais  et  comme  je  voudrais;  c'est  à  peine  si  je 
puis  répondre  oui  ou  non! 

Cependant  on  Y>zr\e  d' impartialité ,  de  devoir,  de  conscience, 
le  responsabilité;  et  quand  j'ai  vu,  ce  matin,  qu'on  acceptait 
comnie  défenseur  M.  Joly,  avocat  à  Paris,  arrivant  de  la  capitale, 
j'ai  cru  qu'on  allait  enlin  ra'accorder  M.  Cabet,  avocat  comme  lui 
à  Paris:  mais,  chose  inconcevable  et  inouie!  on  n'invoque  pas 
l'article  293  contre  l'accusé  Abdon  Terradas  et  l'avocat  Joly  (ce 
dont  je  suis  bien  aise  ) ,  tandis  qu'on  l'invoque  contre  l'avocat  Cabet 
(ce  dont  je  suis  très  fâché  )  et  contre  moi. 

M.  le  Président  et  M.  le  Procureur-général  ont  même  dit  qug 
j'avais  accepté  .M.  Gasc  pour  défenseur;  que  je  ne  demandais  M. 
Cabet  que  pour  exposer  une  doctrine;  que  cette  exposition  dune 
doctrine  était  inutile  ;  que  j'avais  réellement  un  défenseur,  accepté 
par  moi;  que  M.  Gasc  me  défendrait  très  bien  sur  l'accusation  du 
complot  et  sur  tout  le  reste;  que  la  procédure  était  parfaitement 
régulière;  et  que  mon  silence  ne  pourrait  que  me  compromettre: 
mais  il  ne  m'a  pas  été  permis  de  répondre  et  de  tout  contester. 

Néanmoins,  n'équivoquons  pas  !  mon  choix  spontané,  constant, 
principal ,  unique  même ,  est  pour  M.  Cabet ,  et  je  n'ai  jamais  ac- 
cepté M.  Gasc  en  remplacement  cl  à  l'exclusion  de  M.  Cabel.  Si 


l'on  nfaccorde  M,  Cabct,  j'accepterai  el  je  demanderai  même 
M.  Gasc ,  pour  se  joindre  à  lui  et  pour  partager  avec  lui  la  défense 
contre  le  complot:  M.  Cabct  repoussera  l'accusation  de  complot 
comme  M.  Gasc;  et  s'il  parle  de  la  doctrine  Communiste,  ce  ne 
sera  que  pour  répondre  à  ce  que  dit  l'accusation  sur  le  Commu- 
nisme, et  il  en  aura  bien  le  droit;  car  enfin  puisqu'on  m'accuse 
d'un  complot  co)ninunisle ,  j'ai  manifestenient  et  incontestable- 
ment le  droit  de  prouver  et  de  choisir  un  défenseur  capable  de 
démontrer  que  le  Communisme  Icarien  ne  fait  pas  de  complot. 

Ainsi  la  chose  est  bien  entendue  (et  c'est  pour  la  bien  faire 
entendre,  que  je  suis  forcé  d'imprimer  cette  déclaration),  M.  Gasc 
est  actuellement  le  défenseur  de  Dubor,  ou  de  tout  autre;  mais 
il  n'est  pas  mon  (lé!enseur;'ic  ne  le  choisis  ni  ne  l'accepte-,  et  je 
le  supplie  de  ne  pas  ouvrir  la  bouche  en  mon  nom.  Tant  qu'on  me 
refusera  M.  Cabet ,  je  n'aurai  pas  de  défenseur  et  je  ne  serai  pas 
défendu;  je  ne  donnerai  plus  d'explications;  je  proteste  et  protes- 
terai ;  la  procédure  sera  irrôgulière  et  nulle;  et  j'userai  de  la  loi 
pour  déférer  l'arrêta  la  Cour  suprême,  qui,  j'en  suis  convaincu, 
ne  manquera  pas  d'en  prononcer  la  cassation. 

Qu'on  ne  me  refuse  pas  M.  Cabet,  et  alors  j'accepte  M.  Gasc; 
j'accepte  môme  les  débals  commencés  ;  je  réponds  à  tout  ;  je  m'ex- 
plique surtout;  car  j'ai  plus  à  cœur  que  personne  de  me  purger 
(le  toutes  les  accusations  et  de  toutes  les  infâmes  calomnies  dont  je 
suis  si  cruellement  victime;  el  la  Justice  comme  la  Société  seront 
également  satisfaites. 

Mais,  si  l'on  persiste  à  me  refuser  !M.  Cabet,  je  refuserai  de  pa- 
raître volontairement  dans  une  salle  où  je  verrais  des  accusateurs 
et  des  juges  sans  y  trouver  mon  défenseur;  j'opposerai  la  force 
d'inertie;  et  si  l'on  m'enlève  pour  m'cntrainer  sur  le  banc  des 
accusés  ,  je  n'y  serai  plus  qu'un  spectateur  forcé ,  contraint , 
violenté,  sans  autre  protection  que  l'opinion  publique. 

22  août  1843.  A.  GOUHENANT. 


Toulouse,  Imprimerie  de  J.-B.  Paya. 


PROTESTATION 

DE    L'AVOCAT    CABET, 

ES-PROCLREtR-GÉNÉR.\L,    EX-DÉPUTÉ, 

Contre  le  refus  de  l'admettre  comme  défenseur  devant  la  Cour 
d'assises  de  Toulouse. 

Goiilienanl  est  l'accusé  principal  dans  le  prélendii  complot  com- 
muniste ;  c'estsiir  lui  que  pèse  toute  l'accusation;  sa  condamnation 
n'entraînerait  pas  nécessairement  colle  de  ses  co-accusés;  mais 
son  acquittement  rend  certainement  leur  condamnation  impos- 
sible. 

Dès  le  50  mars,  immédiatement  après  la  levée  d'un  secret  de 
deux  mois,  Gouhenant  m'a  ciioisi  pour  son  conseil  ou  son  dé- 
fenseur,en  me  priant  et  me  conjurant  d'accepter  sa  défense. — Du- 
bor.  le  second  accusé  dans  Tordre  de  l'accusation  ,  et  Perpignan, 
m'ont  également  choisi  pour  leur  défenseur. 

Cesaccusés  faisaient,  m'écrivait-on,  les  vœux  les  plus  ardens 
pour  (jue  j'acceptasse  leur  défense  et  n'avaient  qu'une  crainte,  celle 
(jue  je  ne  pusse  faire  un  voyage  si  pénible  ,  si  long  et  si  dispen- 
dieux. 

Convaincu  que,  dans  nue  affaire  aussi  capitale,  le  succès  dépend 
souvent  du  dévoùinent  du  défenseur,  résolu  à  m'idenlitier  avee 
mes  cliens,  et  à  partager,  pour  ainsi  dire,  leurs  dangers;  mais  sa- 
chant bien,  par  expérience,  que  c'est  folie  pour  un  avocat  de  se  dé- 
vouer à  la  défense  de  plusieurs  accusés  s'il  ne  peut  compter  sur 
leur  fermeté,  leur  constance  el  leur  union,  et  s'il  n'est  pas  maître 
absolu  de  diriger  l'affaire  comme  il  l'entend,  je  demandai  ,  d'abord 
une  confession  sincère  etcomplète,  puis  la  certitude  d'avoir  la  di- 
rection absolue  de  la  défense  ,  pour  le  complot  comme  pour  la 
doctrine,  sauf  à  choisir  moi-même  les  coopérateurs  que  je  croi- 
rais nécessaires  :  je  ne  serais  pas  venu  sans  cette  condition. 

Gouhenant  m'ayant  répété  détinitivemeiit,  le  9  juillet,  que  j'au- 
rais carie  6/aHc/îë,  je  promis  d'aller  les  défendre. 

Une  lettre  du  26  juillet  m'apporta  des  transports  de  satisfaction 
et  de  reconnaissance. 

Quand,  le  b  août,  le  président  demanda  à  chacun  des  accusés 
quel  défenseur  il  avait  choisi,  Gouhenant,  Dubor,  Perpignan  ,  ré- 
pondirent :  M.  Cabet. 

Cependant  le  préside^lt  leur  nomma  d'office  trois  avocats  {  M. 
Gasc  pour  Gouhenant,  M.  Carivenc  pour  Dubor,  et  M.  Beauté  pour 
Perpignan  ),  mais  en  leur  disant,  m'aftirment-ils,  que  cette  nomi- 
nation n'était  que  provisoire  jusqu'à  mon  arrisée. 

Je  lis  le  voyage  de  Paris  à  Toulouse,  et  trouvai  M.  Gasc  nommé 
d'office. 

Ne  consultant  jamais  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  cause  qui 
m'est  confiée,  toujours  prêt  à  toutes  les  concessions  nécessaires 
pour  tout  concilier,  désirant  même  que  tous  les  défenseurs  pus- 
sent avoir  un  rôle  iiiléressant,  j'élais  heureux  que  MM.  Gasc,  Jolyj 
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Aloiii-Uoiisseaii  el  leurs  confrères,  voiiliissenl  bien  consacrer  leur 
talent,  leur  énergie  et  leur  influence,  au  salnl  de  tous  les  accusés. 
J'admis  donc  avec  [)laisir  IM.  Gasc  au  partage  de  la  défense  ;  mais 
je  regardais  comme  mon  droit,  acquis  par  la  volonté  de  (louhe- 
nanl,  de  défendre  et  diriger  la  cause  entière,  non  seulement  pour 
les  (jiiestions  de  doctrhœ  résultant  de  l'accusation  de  complot 
comnmnisle,  mais  encore  pour  toute  la  partie  de  l'accusalion  de 
complot  (1)  que  je  croirais  nécessaire  de  traiter,  mon  inlciitioii 
étant,  d'ailleurs,  de  me  concerter  avec  MM.  Joly,  Gasc,  Alem-llou- 
seau  et  nos  autres  collègues,  et  de  laisser  à  leur  talent  la  plus 
grande  part  possible  dans  la  discussion  du  complot  proprement 
dit. 

Tout  en  arrivant,  et  avant  de  conférer  avec  Uoulionant,  je  ren- 
dis visite  au  président ,  et  j'api)ris  de  lui- même  (pi'il  (•on>idérait 
comme  définitives  les  nominations  d'office  annoncées  connue  pro- 
visoires, et  qu'il  entendait  m'exclure  de  la  défense. 

Ce  ne  fut  même  qu'avec  une  [)eine  extrême  que  j'obtins  de  lui 
raulorisation  d'aller  voir  Gouhenant,  di.v  minutes  avant  l'ouverture 
de  la  séance. 

Sans  perdre  un  moment  (quoi(|ue  j'eusse  bien  des  ciioses  à  dire 
à  un  homme  qui  m'intéressait  si  vivement,  par  sa  corresp(»ndance 
et  par  ses  malheurs,  etcjue  je  n'avais  jamais  vu  ) ,  je  lui  dis:  «  On 
me  repousse  décidément  comme  défenseur  ;  que  comptez-vous 
faire  ?»  —  Protester,  me  répondit-il  sans  hésiter  ,  refuser  tonte 
défense  et  tout  autre  défenseur,  vous  considérer  toujours  comme 
mon  conseil  et  mon  guide  unique,  enfin  faire  tout  ce  que  vous  me 
direz. —  Et  quelles  sont  vos  raisons?  —  Depuis  k  mois  je  vous  ai 
choisi,  je  vous  ai  supplié  d'accepter  ma  défense,  je  vous  ai  fait  ma 
confession  entière,  je  vous  ai  conjuré  de  faire  ce  long  voj^age... — 
Mais  apercevez-vous  toutes  les  conséipiences  V  —  J'accepte  tout, 
même  une  condamnation  plutôt  (jue  de  manquer  à  mon  devoir  eu 
laissant  violer  mon  droit...  Jeme  ferai  traîner,  s'il  le  faut,  sur  le 
banc  des  accusés... —  Eh  bien  !  je  ne  vous  donnerais  pas  de  con- 
seils si  vous  étiez  un  homme  sans  intelligence  et  sans  courage; 
mais  comme  je  trouve  en  vous  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
»iue  je  veuille  m'identifier  avec  vous,  j'approuve  votre  résolution  : 
je  reste  votre  conseil  et  votre  guide  ;  et  comme  j'ai  tout  prévu  ,  le 
refus  du  président  et  toutes  les  réponses  que  vous  venez  de  me 
faire  ,j'ai  rédigé  un  projet  de  déclaration  el  de  i)rolestalion;  écou- 
tez. —  C'est  parfaitement  cela,  répondit-il  après  la  lecture. —  Vous 
pouvez  changer  ,  inodilier...  —  Non,  rien  ;  d'ailleurs  ,  on  va  venir 
nous  chercher,  et  je  n'aurais  pas  le  tem[)s  de  copier.  —  Eh  bien  , 
c'est  égal  :  j'ai  le  droit  de  vous  conseiller,  de  vousguider,  de  rédi- 
ger votre  protestation,  et  je  ne  crains  pas  qu'on  voie  que  c'est  moi 

(1)  Lesjournaux  disent  :  »  MM.  Gasc,  Carivenc  et  Beauté,  défendront 
»  Gouhenant,  Dubor,  Perpignan,  sur  la  question  de  fait  ou  de  complot, 
»  et  M.  Cabel  sur  la  question  de  principes.  »  Mais  c'est  là,  une  erreur  ou 
une  inexactitude;  et  comme  on  veut  en  abuser,  pour  repousser  M.  Cabei, 
il  devient  nécessaire  de  reciifior  le  fait  :  or,  la  vérité  est  que  Gouhenai!; 
choisi»  M.Cabct  pour  sa  cause  entière. 
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qui  raiécrilr....  Marchons  droit,  suivons  noire  Ligne,  droite;  soyez 
tranquille  !  Je  vais  vous  défendre  sans  parler:  nous  Irionipherons; 
et  vous  sauverez  tous  voscaniarades.  l'uis,  nous  parliuies  tous  deux 
pour  l'audience. 

Je  vins  alors  m'asseoir,  en  costume  d'avocal ,  parmi  les  défen- 
seurs. Puis,  quand  le  président,  s'adressant  à  tous  les  avocat* 
collectivement,  leur  donna  l'avertissement  d'usai^e  (  qu'ils  ne  ilc- 
vaieul  rien  àive  contre  leur  conscience...),  je  me  levai  comme 
eux,  et  reçus  l'avertissement  comme  eux.  Je  crus  alors  (jue  le  pré- 
sident avait  changé  de  résolution  à  mon  égard  ;  Gouhenanl  et  tout 
le  monde  crurent,  avec  moi,  que  j'étais  accepté  comme  défen- 
seur :  c'est  pourquoi  Gouhenanl  consentit  à  subir  son  interroga- 
toire ,  ce  qu'il  n'aurait  certainement  pas  fait  s'il  n'avait  pas  dû 
croire  que  j'étais  son  défenseur  1);  mais  quand,  après  ce  long  in- 
terrogatoire, je  me  levai ,  vers  la  lin  de  l'audience,  pour  faire  une 
observation,  le  président  me  refusa  la  parole  et  déclara  qu'il  ne 
me  considérait  pas  comme  défenseur,  par  ce  (]ue  l'art.  '^9o  du 
code  d'instruction  criminelle  ne  permettait  pas  à  un  avocat  ins- 
crit au  tableau  de  la  cour  royale  de  Paris  de  plaider  devant  la  cour 
d'assises  de  Toulouse,  et  que,  par  cette  raison,  il  ne  me  reconnais- 
sait pas  plus  de  droit  qu'à  tuiU  autre  individu  qui  se  trouvait  dan» 
l'auditoire. 

Gouheuant  déclara  qu'il  m'avait  choisi  et  qu'il  me  choisissait 
pour  son  défenseur  principal  et  même  unique  ,  et  voulut  lire  sa 
déclaration  préparée  j)ar  écrit  ;  mais  le  président  en  refusa  abso- 
lument la  lecture. 

L'avocat  (iasc  |)rit  alors  des  conclusions  pour  demander  que 
mon  droit  fût  reconnu  par  la  cour  ,  et  plaida  l'incident;  il  soutint 
et  prouva  que  l'art.  295  était  abrogé  par  l'usage  et  |)ar  rordonnan- 
ce  du  "27  août  1850.  et  qu'il  n'empêchait  pas  un  avocat  d'exercer  sa 
profession  et  son  ministère  devant  toutes  les  cours  d'assises  d« 
France.  — J'aurais  pu  ajouter  quelques  aigumeus  pérem|)loire.>, 
parce  (pie  j'avnis  récemment  étudié  la  (luestiou  et  que  d'ailleurs 
j'avais  personnellementcoopéré,  en  qualité  de  secrétaire  intime  du 
garde-des-sceaux  d'alors,  Dupont 'de  l'Eure),  à  la  confection  de 
celle  ordonnance  du  27  août  1850  ;  mais  le  président  persista  vive- 
ment à  me  refuser  la  parole,  même  dans  ma  cause  personnelle. 

-Après  la  plaidoirie  du  procureur-général,  à  laquelle  je  pouvais 
répondre  victorieusement,  je  demandai  de  nouveau  à  défendre 
mou  droit  personnel  d'avocat  ;  et  sur  ce  point,  le  président  et  la 
eour  ne  pouvaient  évidemment  refuser  de  in'entendre,  puisqu'il  s'a- 
gissait alors  spécialement  de  mon  droit:  mais  le  |)résident  ne 
voulut  absolument  pas  me  laisser  dire  un  mol,  et  couvrit  ma  voix 
en  ra'inlerrom|)ant  sans  cesse. 

Je  voulus  prendre  des  conclusions  personnelles  écrites,  et  deman- 
der ac<e  du  refus  de  m'enlendre  sur  l'incident;  mais  le  président  me 
rendit  la  chose  impossible,  en  emmenanl  la  cour  dans  la  chambre 
du  conseil  pour  délibérer. 

,1)Chi  inlerrogaloire  élail  bien  dangereux;  car, pour  prouver  <juil  aval» 
écrit  une  lellrecomprometlanle,  on  lisait  votre  lettre  tandis  qu  il  y  avait 
NOT-  E  lettre,  cripur inconcevable  cl  capitale  qu  on  rt-coiiiiui  le  lenrkm.iin. 


_  4  -  . 

j'aurais  peiil-clre  (iù  iiisislor  ilavaiilage  pour  oi)l('nir  «c/e  du 
velus  de  nrciileiidre  sur  l'iiicidciil;  car,  ce  refus parliculior  est, 
à  uion  avis,  un  premier  excès  de  pouvoir  qui  vicie  (oulela  j)r()cé- 
(lurc:  uiaisje  craignis  que  le  débat  nedevinl  violeul  et  scandaleux; 
je  cédai,  iiour  ainsi  dire,  à  iaforcc,  es|)éraul,  d'ailleurs,  que  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  conslalerail  ce  refus,  trop  public  et  trop 
notoire  pour  être  douteux. 

La  cour  décida  que  je  ne  serais  pas  admis  comme  défenseur  de 
(ioulienant,  en  motivant  son  arrêt  sur  l'art.  293. 

Gouhenanl  protesta,  déclarant  qu'il  ne  voulait  aucun  autre  dé- 
fenseur ct(|u'il  refuserait  désorniaistoute  réponse  et  toute  défense. 

Toulen  [)roleslant  de  mou  respect  pour  la  cour,  je  prolestai  aussi, 
en  termes  que  les  journaux  anti-communistes  déclarèrent  pleins 
de  convenance,  contre  tout  ce  (lui  venait  de  se  passer,  et  je  protes- 
tai non-seulement  dans  mon  intérêt,  mais  encore  et  surtout  dans 
rinlérèt  de  tous  les  barreaux. 

El  ce  qui  démontre  combien  ma  protestation  élail  légitime,"  c'est 
que,  le  lendemain,  le  président  aduiil  comme  défenseur,  M.  Joly, 
avocat  comme  moi  à  Paris,  arrivant  exprès  comme  moi  de  la 
capitale  ,  sans  lui  opposer  l'art.  295  qu'il  m'opposait  à  moi-même. 

Le  président  m'invita  à  rester  au  banc  de  la  défense,  promettant 
de  me  demander  des  renseignemens  s'il  les  jugeait  nécessaires  à  la 
justification  des  accusés  :  mais  je  refusai  d'accepter  comme  une 
faveur  du  bon  plaisir,  d'ailleurs  incertaine,  ce  que,  dans  la  dignité 
du  barreau  je  ne  pouvais  accepter  que  comme  un  droit. 

Le  lendemain,  le  président  réitéra  vainement  son  offre  ou  sa 
promesse  ;  j'applaudis  au  refus  réitéré  par  M.  Gasc  en  mon  nom. 

Ce  fut  eu  vain  aussi  que  le  président,  sentant  bien  probablement, 
que  le  silence  de  Goulienant  paralysait  tout,  l'exhorta  de  nouveau, 
plusieurs  fois  à  répondre  :  Goulienant  judicieux  et  ferme  comme  je 
l'espérais,  répondit  toujours  qu'il  expli(juerait  et  qu'il  justifierait 
tout  s'il  avait  son  défenseur, mais  qu'il  garderait  un  silence  abso- 
lu tant  qu'on  me  refuserait  le  droit  de  le  défendre. 

l'our  ne  laisser  aucune  équivoque,  je  crus  devoir  faire  imprimer 
et  publier  sa  protestation,  qui  déclare  qu'il  n'a  aucun  défenseur  ni 
aucune  défense. 

Je  crois  devoir  aussi  réitérer  et  publier  ma  propre  protestation, 
pour  l'adresser  à  tous  les  barreaux  de  France.  J'y  joindrai  ma 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  29o  peut  empéclier  un 
avocat  de  Paris  de  venir  défendre  un  accusé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Toulouse. 

En  conséquence,  je  PROTESTE  :  1°  Contre  le  refus  de  m'admellre 
comme  défenscfur;  2°  contre  le  refus  de  m'accorder  la  parole  sur 
l'incident. 

Et  jePKOTESTE,  non-seulemenlen  mon  nom  personnel,  maisdans 
l'inlérôldetousles  avocats,  de  tous  les  accusés,  de  tous  les  citoyens. 

Toulouse,  2!t  août  18'(3.  Cabet, 

Avocat  à  la  covr  royale  de  Paris  ^ 
reçu  docteur  en  droit. 


Toulouse  ,  impi  imerie  de  J.-B.  Pava. 


LETTRES 


ÏX-PROCCRETJR-GÉNÉRAI. ,    EX-DÉPDTÉ  , 


A  M.  le  Procureur-Général  pr^s  la  Cour  Royale  de  Toulouse. 


PREMIÈRE     LETTRE. 


Monsieur  le  Procureur- général  , 

Vous  savez  qu'avocat,  ex-dépulé,ex-prociu'eur-général,  je  dois 
connaître  mes  droits  aussi  bien  que  vous  :  vous  pourriez  savoir, 
d'ailleurs,  que  je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui  se  laissent  écraser 
sans  se  défendre.  Vous  m'attaquez  :  je  veux  me  défendre  et  je  me 
défendrai  !  C'est  un  droit  sacré  pour  tous  !  C'est  un  droit  pour  moi 
comme  pour  tout  le  monde,  tant  que  je  ne  serai  pas  rais  hors  la  loi; 
et  je  l'exercerai  ! 

Onneveut  pas  me  laisser  ouvrir  la  botciie  en  présence  de  mes 
accusateurs!  Eh  bien  !  j'userai  de  la  liberté  de  la  presse...  Puissé- 
je,  du  reste,  maîtriser  les  sentimens  de  surprise  et  de  douleur  que 
m'inspire,  non  pour  moi  (car  je  devrais  me  réjouir) ,  mais  pour 
d'autres  que  moi,  le  déplorable  spectacle  dont  je  suis  témoin  depuis 
quelques  jours  dans  l'une  des  premières  villes  de  France  !  Puissé- 
je  ne  pas  sortir  des  bornes  du  respect  que  je  dois  à  vos  fonc- 
tions ! 


Quoi!  luoiiàieur  le  proi  urcur-j^énéral,  vous  iiccusoz  Gouhenanf 
(4  11  11  ciime  ciioriiie  ,  ol  vous  ne  lui  laisse»  pas  le  clioix  de  son  dé- 
fenseur !  Il  vous  crie  que  moi  seul ,  moi  qu'il  a  choisi  ,  je  connais 
ses  opinions  ,  ses  senlimons,  ses  actes  ,  ses  doctrines  ,  et  que  moi 
seul  je  puis  le  défendre  complèleuienl  ;  et  vous  lui  refusez  le  dé- 
fenseur qui  peut  le  juslilier  el  le  sauver  !  Je  vous  crie  avec  lui  que 
j'expliquerai  tout ,  que  je  suis  convaincu  de  son  innocence  ,  que  je 
vous  démontrerai  son  innocence  ;  et  vous  refusez,  sous  le  prétexte 
que  je  nesuls  [)asdu  barreau  de  Toulouse  !  Et  quand  je  demande 
la  parole  pour  défendre  mon  droit  personnel  d'avocat ,  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  barreaux  comme  dans  mon  propre  intérêt ,  vous 
ne  voulez  pas  même  m'entendre  sur  celte  question  de  droit,  sQr 
celle  question  préjudicielle  !  Vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  dé- 
ïhontre  ,  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence,  que  vous  violeriez 
en  ma  personne  le  droit  de  tous  les  avocats,  comme  le  droit  de 
tous  les  accusés  dans  la  personne  de  Gouhenant  !  Vous  m'e  ré- 
duisez à  la  trisle  nécessité  de  protester  au  nom  des  barreaux  !  Et 
tandis  que  vous  me  repoussez  parce  queje  n'appartiens  pas  à  Tou- 
louse ,  vous  acceptez  M.  Alem  Rousseau,  avocat  à  la  cour  d'Agen, 
et  M.  Joly,  avocat  comme  moi  à  la  cour  royale  de  Paris...!!!  Mais 
que  voulez-vous  qu'on  dise  à  Toulouse  ,  quand  désormais  on  y 
entendra  parier  iï impartialité  .'.'.' 

Quoi!  Monsieur  le  procureur-général,  quand  vous  avez  refusé  à 
Goulieiiant  son  défenseur  ;  quand  vous  connaissez,  avec  sa  ferme 
lé,  sa  résolution  de  ne  pas  se  défendre,  vous  vous  efforcez  de  l'é- 
craser en  accumulant  tout  sur  sa  tête,  en  le  poursuivant  comme  le 
chef  el  l'ame  du  prétendu  complot,  en  appelant  ce  prétendu  com- 
plot le  COMPLOT  GouHENAMT  !  Quaud  VOUS  savcz  qu'il  ne  répondra 
pas  ,  vous  allez  fouiller  dans  toute  savie,  sans  nécessité  ,  sans  uti- 
lité même,  des  actes  dont  l'apparence  pourrait  lui  nuire  dans  des 
esprits  superliciels  ousysiémaliciueinent  ennemis!  Ah!  je  me  de- 
mande si  c'est  là  de  la  générosité,  delà  justice....  ! 

Vous  lui  reprochez  jusqu'à  sa  pauvreté,  tout  en  reconnaissant 
son  infatigable  ardeur  au  travail,  sans  pouvoir  lui  reprocher  aucun 
vice,  en  exaltant  jusqu'à  le  rendre  lier,  sa  capacité,  son  habileté, 
tandis  que  des  voix  vénérées  rendent  solennellement  hommage  à 
ses  senlimens!  Eh  bien,  moi  aussi,  j'accepte  tous  ces  actes;  et  si  l'on 
ne  reculait  pas  devant  ladiscussion,  je  vous  prouverais  que  vous 
n'avez  pas,  aux  yeux  de  la  raison,  le  moindre  droit  de  lui  adres- 
ser le  moindre  reproche! 

Mais  voici,  M.  le  procureur-général,  qui  bouleverse  el  confond 
toutes  mes  idées:  je  me  là  tais  pour  savoir  si  je  dormais  ou  si  je  veil- 
lais, quand  lout-à-1'heure,  j'ai  entendu  la  tin  de  votre  réquisiloire. 

Quoi,  M.  le  procureur-général,  de  même  que  vous  faites  Gou- 
îienant  plus  coupable  que  tous  les  autres  accusés,  de  même  vous 
faites  ma  doctrine  du  communisme  Icarien  plus  coupable  que  Gou- 
henant !  C'est  contre  ma  doctrine,  contre  mon  journal  le  Populai- 
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r«,  coiilre  mon  yoytujeen  Icarie,  contre  tous  mes  écrits,  (jutîvoiis 
lancez  loutes  les  foudres  de  votre  éloq'ience  rcqnisitorienne  ! 

Voussligmalise/.mon  Populaire,  tous  mes  ouvrages,  nmcloclri- 
ne  Icarienne,  comme  pernicieux,  coupables,  etc.,  etc.,  car  je  ne 
inc  rappelle  pas  lou .  vos  coups  de  tonnerre  ! 

Vous  faites  un  crime  aux  accusés  (  on  ne  voudra  peut-être  pas 
le  croire  enFrance!)  de  lire  le  Populaire,  de  s'y  abonner,  daclie- 
ler  mes  brochures,  de  les  lire,  de  les  faire  lire,  d'y  trouver  du 
plaisir!  Mais  serions-nous  donc  tombés  dans  le  plus  noir  esclavage! 
Je  m'y  perds  !  quoi!  mon  Populaire  et  mes  écrits  sont  publiés  à 
Paris  sous  les  yeux  du  gouvernement  ;  deux  exemplaires  de  cha- 
cun d'eux  sont  déposés  au  ministère  ;  c'est  le  trésor  qui  me  vend 
le  timbre  pour  mon  journal  ;  c'est  la  poste  qui  le  transporte  dans 
toute  la  France  ;  le  garde-des-sceaux  est  un  de  mes  abonnés  ;  el 
quand,  à  Paris,  la  j)olice,le  procureur  du  roi,  le  garde-des-sceaux, 
n'y  voient  pas  le  moindre  délit,  c'est  vous,  monsieur  le  [irocureur- 
général,  à  Toulouse,  qui  voyez  là  des  crimes,  des  forfaits,  une  doc- 
trine empoisonneuse,  une  mine  qui  va  faire  sauter  la  société  !  Vous 
aisissez  tout  et  partout,  mon  journal  ,  mon  Icarie  ,  mes  hrochu- 
>!.... 

Les  pièces  de  copviclion  dans  ce  complot,  le  plus  elTroyable  des 
complots  selon  vous,  consistent....  je  n'ose  presque  pas  le  dire.... 
consistent  en  numéros  du  Populaire,  en  exemplaires  de  toutes 
mes  brochures  ! 

IVIais,  monsieur  le  procureur-général,  hier  encore,  vous  recon- 
naissiez que  ma  propagande  était  pacifique  :  comment  peut-elle 
donc  être  si  effroyable,  si  incendiaire,  si  dévastatrice?.... 

Comment  d'ailleurs,  M.  le  procureur-général,  pouvez-vouslrou- 
ver  qu'il  soil  de  bonne  guerre  d'attaquer  ma  doctrine,  quand  vous 
ne  voulez  pas  me  permettre  delà  défendre! 

Et  puis,  qu'esl-ce  cette  manière  déjuger  el  de  condamner  un 
vaste  système  philosophique  et  social,  en  n'en  présentant  (ju'uue 
partie,  "des  lambeaux,  et  par  conséquent  en  le  tronquant?  H  fallait 
tout  lire,  si  vous  voi'liezen  donner  une  juste  idée  ! 

Mais  soyez  donc  conséquent!  si  la  doctrine  est  criminelle,  c'est 
moi  qui  suis  le  premier  coupable,  le  principal  coupable,  le  plus 
odieux  elle  plus  inexcusable  des  coupables.  Pourquoi  doncne  m'a- 
vez-vous  pas  fait  arrêter  dès  le  principe?  Est-ce  juste  ,  inoral, 
exemplaire,  de  poursuivre  mes  victimes  et  de  me  laisser  libre  et 
impuni?  mettez-les  tous  en  liberté  et  poursuivez-moi  seul  avec 
Gouhenant  !  Je  vous  l'ai  demandé  tout-à-rheure, et jevous  le  de- 
mande encore  !  Je  vous  répondrai,  nous  vous  répondrons  !  Cette 
doctrine,  que  vous  ne  connaissez-pas,  et  qui  n'est  autre  chose  que 
l€  christianisme  dans  sa  pureté  primitive,  vous  subjuguera  peut- 


èiro  comme  elle  en  a  déjà  subjugué  laiil  d'aulros,  aussi  l'obusles 
que  vous...! 

Mais  vous  reculez,  M.  le  procureur-généra  I  ,  devanlla  discus 
sioM,  devant  la  hiiiiière,  devant  la  vérité!  Vous  recule/,  devant  la 
doctrine  Icarienne  ! 

Kli  bien  !  je  vous  le  dis,  la  doctrine  vous  vaincra!  Elle  vous  a 
déjà  vaincu  ! 

En  refusant  de  m'cnlendrc  comme  défenseur  ,  vous  vous  con- 
damnez vous-même!  Eji  refusant  de  me  poursuivre  cl  de  m'en- 
tcndre  comme  accusé,  vous  tuez  votre  accusation  ! 

Uappeloz-vous  l'insurrection  de  Strasbourg  (  c'était  bien  autre 
cliose  )  et  le  procès  qui  l'a  suivie  :  le  pouvoir  poursuivait  un  colo- 
nel sans  poursuivre  le  général  ;  mais  le  jury  slrasboury;eois  qui 
trouvait  ce  procédé  inmioral ,  inique,  a  renvoyé  le  colonel  quoicjue 
pris  en  flagrant  délit. 

Ici,  quand  même  je  serais  sur  le  banc  avec  et  avant  Goulienanl, 
je  démontrerais  qu'il  n'y  a  ni  crime  ,  ni  délit,  rien,  absolument 
rien...  Mais  ,  quand  vous  refusez  de  m'entendre  et  comme  défen- 
seur et  comme  accusé ,  le  jury  toulousain  ne  pourra  pas  condam- 
ner ;  non,  un  jury  consciencious  ,  honnête  et  ferme,  ne  pourra 
pas  condamner,  Monsieur  le  procureur-général! 

Cabet. 

Toulouse,  28  août. 

DEUXIÈME  LETTRE. 

Non  ,  M.  le  procureur-général ,  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  une 
condamnation  raisonnable,  juste. 

Non  ,je  n'ai  jamais  douté,  même  avant  d'avoir  vu  l'acte  d'accu- 
sation, et  sur  la  seule  confession  de  Goulienant,  que  la  justice,  éga- 
rée par  la  police,  avait  pris  dès  le  principe  le  contre-pied  de  la 
vérité,  en  s'enfonçant  déplus  en  plus  chaque  jour  dans  le  funeste 
chemin  de  l'erreur. 

Non  ,  je  n'ai  jamais  vu  d'acte  d'accusation  (et  cependant  j'en  a 
beaucoup  vu),  aussi  faible,  aussi  vide,  aussi  fragilenient  basé  sur 
du  sable  ou  sur  des  nuages. 

Non  ,je  n'ai  jamais  entendu  de  réquisitoire  aussi  débile,  malgré 
la  pompe  desparoles,en  présence  d'une  logique  plus  puissante  que 
celle  de  M«  Gasc  ,  d'un  feu  de  file  mieux  nourri  que  celui  de  ses 
jeunes  confrères,  et  d'une  discussion  plus  irrésistible  que  celle  de 
M»^  Joly,  en  attendant  la  ciiarge  que  préparent  M^  Alem-l\ousseauet 
deux  de  ses  collègues  ! 

Et  qu'aurez-YOUS  gagné  à  me  refuser  la  parole?  Qu'aurais -je  pu 


dire  de  mieiu  ,  d'aussi  bien  même,  qne  ce  qu'ont  dil  (aiil  d'ora- 
teurs piquaiis,  nerveux  ,  foudro}  ans  ? 

Je  n'aurais  rien  fait  do  plus  qu'eux,  (juandje  vous  aur;iis  dit  : 
«  Quoi  !  Vous  accusez  d'un  complot,  d'un  ci)ni|)liit  horrible,  d'un 
complot  ayant  pour  but  de  coniniencer  l'insurrection  à  Toulouse, 
de  s'emparer  de  l'arsenal  malgré  une  nond)reuse  et  brave  garni- 
son, de  soulever  Lyon  malgré  l'armée  qui  le  garde  dans  ses  bas- 
tilles, de  soulever  également  Bordeaux  malgré  l'esprit  paciliijue 
de  ses  liabitans  ,  et  de  marcher  sur  Paris  pour  y  proclamer  1» 
république,  en  entraînant  sur  la  capitale  toutes  les  populations  du 
Midi,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  !  Mais  avcz-vons  pensé  à  la  grandeur 
gigantesque  de  l'entreprise  ,  à  ses  immenses  besoins,  à  ses  colos- 
sales diflicultés  ?  Avpz-voussongé  à  l'armée  d'insurgés,  à  l'infan- 
terie, à  la  cavalerie,  à  l'artillerie,  aux  armes,  aux  munilions,  aux 
voilures,  aux  vivres,  à  l'argent ,  à  l'organisation  ,  aux  plans,  aux 
jïénéraux,  aux  intelligences,  etc.,  etc.  ,  qui  seraient  nécessaires  ? 
Et  cent  visites  domiciliaires  chez  les  ciloyens  les  plus  suspects  à 
vos  yeux  ne  vous  ont  signalé  ni  un  arsenal  ,  ni  un  magasin  de 
vivres ,  ni  une  caisse  ,  pas  même  une  cartouche,  rien,  absolument 
rien  !  A-t-on  jamais  rien  vu  d'aussi  invraisemblable,  d'aussi  in- 
croyable ?  Et  comment  avez-vous  pu  concevoir  l'espérance  défaire 
admettre  une  pareille  fable  à  un  jury  toulousain,  à  la  clairvoyante 
population  de  Toulouse?  Mais  c'est  à  vous  à  prouver,  à  tout 
prouver  ;  et  plus  le  crime  est  énorme,  plus  la  peine  est  terrible, 
plus,  vous  en  conviendrez  ,  plus  la  preuve  doit  être  irréfraga- 
ble. 

Eh  bien,  où  est  votre  preuve  du  complot  ?  Comment  prouvez -voi  s 
]a  résolution  concertée  et  AKRETEE...?  vous  la  placez  dans  ce 
banquet  du  la,  flalteusement  appelé  congrès,  abandonné  comme 
tel,  remplacé  par  un  bancpiet  maçonnique  transformé  par  vous  en 
un  bantjuet-complot  !  et  vous  voulez  qu'un  homme  que  vous  signa- 
lez comme  capable,  habile, redoutal)le  par  son  habileté,  lance  pour 
invitation  à  ce  complot  60 circulaires  qui  toutes  pouvaient  tomber 
uitre  les  mains  d'une  police  éveillée,  et  dontchacune  pouvait  lui 
fairecouper  la  tôle!  Vous  voulez  que  cet  homme,  si  capable  d'orga- 
niser une  conspiration,  ait  eu  la  iolie  sans  pareille  d'inviter  ceDu- 
faur  de  l.ombez  qu'il  n'avait  vu  qu'une  fois,  deux  ans  auparavant, 
qui  était  un  adversaire  s'il  n'était  pas  un  ennemi,  dont  la  présence 
ne  j)0uvait  être  que  nuisible  au  complot,  suspect  par  sa  position 
de  solliciteur  auprès  du  Pouvoir,  et(pii,  s'il  élait  capable  déjouer 
l'infâme  rôle  d'un  traître,  pouvait  porter  sa  circulaire  à  la  police 
et  lui  livrer  tous  les  conspirateurs  |)ris  en  flagrant  délit  !  et  ces  00 
conspirateurs  se  réimissaieut  dans  une  hôtellerie  publique,  entre 
la  l'ue  et  une  cour  de  messageries,  pres(]ue  sous  les  yeux  des  do- 
Hicsliques,  des  cuisiniers,  des  passans,  des  voyageurs, de  la  police  ! 
.^h  !  M.  le  procureur-général,  de  bonne  foi,  entre  nous  ,  l'invrai- 
bemi)lance  ne  s'éiéve-t-elle  pas  ici  jusqu'à  l'absurde'^ 

Mais  puisque  vois  voulez  absolument  que  ce   bamjuct  soit  uue 


conspiralioli,  im  coiiiplot,  prouvez  donc  (car  vous  èles  trop  ir>;j- 
Iruil  |)uiir  ne  pas  savoir  ([u'il  faut  que  vous  prouviez.),  prouvez,  dis- 
je,  prouvez,  dénioulrez  la  résolulion  concertée  el  AlîHÈTÉli.  IVIou- 
trez-nous,  montrez  à  Toulouse,  h  la  France,  la  discussion  ,  le  con- 
cert, la  délibération,  la  décision,  le  plan  !  Quels  sont  ceux  qui  ont 
l)ris  la  parole  ?  Qui  a  parlé,  le  premier,  le  deuxième,  le  troisième  ■?■ 
Qu'a  dit  chacun  V  Quelles  étaient,  pour  clia(|ue  section  conspiratri- 
ce et  belligérante,  ses  foicesenliomuies,  en  armes,  eu  argent,  en 
chefs,  etc.!  Quels  èlaientle  généralissime,  les  généraux,  les  colonels, 
etc.?  Quel  était  le  major-général  et  \eplande  campagne?  Ce  n'é- 
tait assurément  pas  en  janvier,  en  février  ,  que  Tarmée  insurrec- 
tionnelle devaitse  mettre  en  marclie  sur  Paris:  quel  mois,  quel 
jour,  était  choisi,  (i\é,  arrêté..?  Et  les  conspirateurs  parlaient  as- 
sez haut  pour  que  vos  agens  cl  tout  le  monde  aient  dû  tout  enten- 
dre, puisqu'ils  éiaienl de  50  à  hO  autour  d'une  longue  table. 

Eh  bien,  vous  ne  savez  rien,  vous  ne  dites  rien ,  vous  ne  prouvez 
rien,  rien,  absolument  rien!  Kt  vous  avez  ordonné  ou  toléré  200 
visites  domiciliaires,  cinquante-cinq  poursuites,  doûzearreslations, 
deux  mois  de  secret,  sept  moi:  de  captivité  préventive,  les  tortures 
delà  prison,  la  ruine  el  la  misère!....  El  vous  demandez  douze 
tètes!.  .. 

Oli!  je  conçois  la  chaleur  el  l'énergie  de  ces  harangues  qui  vien- 
nent de  foudroyer,  de  pulvériser,  d'anéantir,  cette  malheureuse  ac- 
tion. Mais,  quoique  mon  ame,  comme  celle  de  tant  d'éloquens  dé- 
fenseu  rs,  soit  remplie  de  conviction  et  d'enthoi;siasme,  que  pourrais- 
je  ajouter  à  leur  défense  ?  Il  me  faut  une  j)osiliou  nouvelle  ;  il  me 
faut  celle  d'accusé,  pour  que  je  puisse  vous  dire  du  nouveau. 

De  grâce,  M.  le  procureur-général  ,  au  nom  de  l'élernelle  jus- 
tice ,  ne  persistez  pas  à  accuser  ce  malheureux  que  tovit  le  mon- 
de traite  d'idiot,  cet  autre  si  dévot,  ces  ouvriers  si  dignes  d'intérêt, 
cet  espagnol  si  étonné  de  trouver  la  captivité  dans  notre  France, 
si  hospitalière,  si  généreuse,  si  fraternelle  envers  l'Espagne!  N'ac- 
cusez plus  ces  jeunes  ciioyens  si  manifestement  irréprochables  el 
que  leur  position  sociale  peut  faire  asseoir  demain  sur  le  banc  des 
jurés  qu'ils  honoreraient  comme  ils  honorent  aujourd'hui  le  banc 
des  accusés;  mais  sil  faut  des  victimes,  conservez  Gouhenanl  que 
vous  qualifiez  leur  chef,  el  faites- moi  asseoir  à  côté  de  lui ,  moi  son 
inspirateur  el  que  vous  devez  considérer  comme  encore  plus  cou- 
pable que  lui.  .\lors ,  je  vous  dirai  du  nouveau, cl  vous  expliquerai 
tout. 

Alors,  assisté  de  Gasc  el  de  Joly,  pour  leur  donner  un  témoigna- 
ge de  mon  adujiration  pour  leur  talent,  je  répondrai  à  toutes  vos 
questions  ;  je  vous  apprendrai  ce  que  vous  ne  savez  pas  ;  je  vous 
en  ferai  voir  des  choses  curieuses!  Je  vousferai  connaître  l'histoire 
désordres  du  jour;  je  vous  en  indiquerai  la  source....  je  vous  in- 
diquerai ceux  qu'a  tracés  l'infàmc  main  de  la  police  subalterne  , 
?t  ceux  (jup  deux  ou  trois  fous  lancent,  à  la  grande  satisfaction  de 


nosenn^uis,  sans  aucun  dangei'  pour  eux,  en  comproineltanl  des 
milliers  de  boas  citoyens  et  la  cause  de  la  liberté  tout  entière  ,  en 
jouant  aux  têles  comme  de  petites  filles  jouent  à  la  poupée  !  Je  vous 
on  montrerai  de  ces  ordres  du  jour  insensés,  qui  n'ont  d'autre  uti- 
lité que  d'exposerà  l'écliafaud  les  patriotes  auxquels  on  les  adresse 
sans  leur  consentement  et  même  malgré  eux  ! 

Je  vous  en  montrerai,  car  j'en  ai  moi-même,  apportés  par  des 
amis  qui  les  avaient  reçus  et  qui  mêles  communiquaient  pour  que 
je  leur  ajiprisse  si  celaient  des  œuvres  d'une  police  infernale  ou 
d'une  coupable  extravagance.  Je  pourrais  vous  montrer  bien  d'au- 
tres choses,  et  vous  ne  savez  guères,  à  ce  qu'il  parait,  ce  (jui  se  pas- 
se en  politique  et  ce  que  sont  tous  ces  fantômesdont  vous  faites  des 
montres  qui  vous  effraient!  Accusez-moi,  et  je  vous  ferai  l'iiistoire 
des  agens  provocateurs,  des  mouchards,  des  moutons,  et  de  toute 
cette  corruption  dont  je  travaille  à  couper  la  racine  en  cherchant 
une  meilleure  organisation  sociale. 

Oui,  accusez- moi;  et  je  vous  montrerai  des  projets  de  congrès, 
qui  m'ont  été  proposés  par  les  hommes  les  plus  respectables  ,  en- 
nemis des  socités  secrètes  et  des  comiilots. 

Accusez-moi,  et  je  vous  ferai  l'histoire  des  partis  politiques,  so- 
cialistes, républicains,  réformistes,  communistes,  avec  leurs  nuan- 
ces ,  leurs  rivalités  ,  leurs  antipatiiies  ,  leurs  hostilités  même.  Je 
vous  montrerai  le  Communisme  Icarien  faisant  face,  tenant  tète,  à 
tout  ce  qui  n'est  que  révolutionnaire  ;  je  vous  le  montrerai  l'objet 
de  leurs  attaques  et  quelquefois  de  leur  fureur  ;  j'invoquerai  de 
plus  fort  la  lettre  du  26 janvier,  celles  d'Imbert,  celle  de  Dupouy, 
et  cent  autres  preuves  d'hostilité  contre  le  Communisme  Ica- 
rien. 

Accusez-moi  ;  et  je  vous  prouverai  que,  mes  amis  et  moi ,  nous 
avons  souvent  veillé  pour  empêcher  des  émeutes,  tandis  que  les 
procureurs-généraux  dormaient.  Je  vous  démontrerai  que  nous 
avons  plus  empêché  démeules  que  tous  les  procureurs-généraux 
ensemble  !  Et  je  vous  crierai  sans  cesse  et  de  toutes  mes  forces 
(ju'en  poursuivant  les  Icariens  vous  commeltez  le  plus  monstrueux 
("ontre-sens,  vous  tournez  le  dos  à  la  vérité. 

Encore  une  fois,  de  grâce,  M.  le  procureur-général ,  je  vous  en 
conjure  ,  en  réparation  des  dédains  que  vous  avez  si  majestueuse- 
ment prodigués  au  pacifique  el  moral  Populaire,  au  Voymje  en 
Icarie,  à  mes  nombreux  écrila  fruit  de  tant  de  veilles,  à  celte 
vous  ne  savez  quelle  doctrine,  si  pure,  si  fraternelle,  si  chrélienne, 
à  ce  sieur  Cabet,  si  rempli  d'amour  el  de  dévouement  pour  le  [)eu- 
p!e  el  l'Humanité,  accusez-moi,  accusez-moi!  Et  vous  me  procu- 
rerez le  plus  enviable  des  triomphes! 

Toulouse  ,  31  août,  Cabet. 


—  s  — 

TROISIÈME  LETTRE. 

Voyoz  la  bizarrerie  du  cœur  humain,  M.  le  procureur-général  t 
I/acquiUeiiienl  (les  accusés  et  de  nia  doctrine  communiste  Icaricnue 
était  l'objet  de  me-<  vocu\  les  plus  ardcns;  et  maintenant  que  col 
acf]uit!emc'nt  est  prononcé  suleuuellemenl ,  complètement,  aux  ap- 
piaudissemens  d'une  grande  et  généreuse  cité  toute  entière,  je  suis 
triste,  mécontent...  Et  quoique  vos  amis  vous  félicitent  peut-être 
de  la  pridence  qui  vous  a  décidé  à  supprimer  votre  réplique,  a!în 
de  sup[)rimer  celle  de  MM*=*  Delo  jrs,  Gasc  et  Joly,  je  me  trouve  com- 
me volé,  ainsi  que  bien  d'autres,  dans  le  plaisir  que  je  me  promet- 
tais d'entendre  leur  riposte  et  les  ventés  aussi  amusantes  qu'in- 
struclives  qu'elle  aurait  nécessairement  fuit  jaillir  :  c'était  le  bou- 
quet, et  vous  nous  en  avez  privés! 

Riais  tout  n'est  pas  fini  pour  nous  deux,  M.  le  procureur-général; 
j'ai  bien  de  petites  réflexions  utiles  à  vous  communiquer  ;  j'a^inon 
rapporta  faii'e  comme  vous  à  son  excellence,  et  j'ai  d'autres  devoirs 
encore  à  remplir  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Le  plus  pressant  de  ces  devoirs,  c'est  de  réparer  une  erreur  gra- 
ve, cai)itale  ,  qui  pourrait  avoir  des  dangers  pour  une  population 
noiubreuse  ,  intelligente,  laborieuse  ,  éminemment  remarquable 
par  ses  qualités  patrioti(iueset  généreuses;  je  veux  parler  des  ou- 
vriers LYO.'SiNAIS. 

Vous  vous  rappelez  qu'un  des  princi[)aux  défenseurs  a  dit  pu- 
bliquement qu'il  y  avait  deux  écoles  comnmnistes,  l'école  Icarien- 
ne  et  l'école  Lyonnaise  ou  Hébertisle,  ce  qui  pourrait  laisser  l'opi 
nion  que  la  masse  delà  brave  population  de  Lyon  est /teberZ/sie  : 
vous  sentez  les  suspicions,  les  déliances,  la  malveillance,  qu'une 
pareille  opinion  pourrait  inspirer  au  Pouvoir  contre  cette  immen- 
se population  déjà  si  malheureuse  ! 

Eli  bien  !  c'est  là  l'erreur  matérielle  la  plus  inconlestable  :  .Je 
puis  vous  affirmer,  moi  qui  suis  intéressé  à  bien  connaître  Lyon  et 
son  esprit,  moi  qui  ai  danscette  ville  des  correspondans  zélés,  moi 
qui  y  compte  un  grand  nombre  d'abonnés,  moi  qu'on  accuse  d'em- 
poisonner ses  ateliers  de  mes  écrits,  je  puis  vous  assurer,  dis-je, 
que  là,  comme  partout  ailleurs,  le  sysicme  Icarien  a  produit  et 
produit  tous  lesjours  une  complète  métamorphose,  et  que  les  hom- 
mes les  i)lus  ardens  et  les  plus  résolus,  partisans  autrefois  des  so- 
ciétés secrètes  et  des  entreprises  aventureuses  et  violentes,  plus 
éclairés  aujourdhui  par  mes  doctrines,  ne  pensent  plus  qu'à  l'em- 
ploi de  la  discussion,  de  Tinslruction  ,  de  la  moralisalion  et  du 
courage  civil;  je  puis  vous  assurer  que  le  parti  représenté  par  les 
lettres  des  6  cl  26  janvier,  dont  vous  avez  fait  tant  de  bruit  pour 
eflVayer  les  jurés  et  leur  faire  déclarer  un  complot,  n'éîait alors 
qu'une  minorité  aussi  faible  ({u'aclive  ,  que  celle  minorité  s'est 
iournellrmoul  affaiblie  depuis  ces  derniers  "^epf  mois,  qu'aujour- 
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d'huiclle  eslanianlic,  cl  que  l'immense  majorité,  pour  ne  pas  dire 
la  totalité  des  ouvriers  de  Lyon,  est  Icarienne,  renonçant  à  la  vio- 
lence, et  eliercliant  son  saUit  dans  la  puissance  de  l'opinion  publi- 
que. En  voulez-vous  la  preuve  ?  Ecoulez  ! 

Vous  savez,  par  le  Populaire  (que  vous  connaissez  mainlenaiU 
aussi  bien  que  personne) ,  que,  (piand  j'ai  accepté  la  défense  du 
Communisme  à  Toulouse,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
du  Populaire  m'A  présenté  une  adresse  dans  lacjuelle,  répétant  ses 
déclarations  précédentes  et  constantes,  elle  a  déclaré  de  nouveau 
qu'elle  ado[-t8it  complètement  le  système  Icarien  ,  cl  les  moyens 
employés  par  les  premiers  fondateurs  du  Christianisme  dont  elle 
Serait  beureuse  de  continuer  l'œuvre.  Vingt  adresses d'od/tcs/on  , 
représen'ant  la  masse  des  Communistes  en  France  ,  en  Suisse  ,  eu 
Allemagne,  en  l'olojjue,  en  Angleterre,  prouvent  incontestable- 
ment que  celte  masse  de  Communistes  est  Icarienne  et  que  ,  s'il 
existe  encore  quelques  Babouvistes,  c'est  une  imperceptible  mino- 
rité. Voici  l'adresse  de  LYON,  du  29  juillet  : 

«  Cher  citoyen  Cabot , 

»  Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  que  le  système  de  la 
Communauté  Icarienne,  basée  si.r  le  mariage  et  la  famille  purifiés 
et  perfectionnés,  est  le  système  d'organisation  sociale  le  plus  cou- 
forme  au  Christianisme  et  à  la  Démocratie  ,  et  le  plus  capable  de 
réaliser  la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité, 
l'unité  ;  de  détruire  l»  misère  par  une  meilleure  organisation  du 
travail  et  par  une  répartition  plus  équitable  et  plus  fraternelle  des 
produits;  de  couper  la  racine  à  tous  lesvices  et  à  tous  les  crimes  par 
l'éducation  et  parl'aisance  universelle;  d'assurer  lajustice,  l'ordre, 
la  concorde,  la  paix  ;  d'amener  tous  les  progrès  ;  en  un  mot.  d'as- 
surer le  bonheur  de  tousles  citoyens  sansexception  cl  de  l'Hunia- 
nité  tout  entière. 

»  Comme  vous,  nous  sommes  convaincus  que  la  Communauté  no 
peut  s'établir  que  parla  persuasion,  par  la  puissance  de  l'opinion 
publique,  par  la  volonté  nationale,  et  que  la  violence  ,  les  sociétés 
secrètes  conspiratrices  et  l'émeute,  ne  peuvent  qu'aggraver  nos 
maux,  arrêter  notre  marche  progressive,  et  compromellre  le  salut 
de  la  cause  populaire. 

»  Comme  vous  ,  nous  sommes  convaincus  que  Yavenir  est  à  nos 
principes  et  à  noire  système  ;  que  la  Bourgeoisie,  qui  le  repousse 
parce  qu'elle  est  trompée  par  des  préventions  et  par  la  calomnie  , 
finira  par  l'apprécier  et  l'adopter;  que  nos  camarades,  indifférons 
jusqu'ici,  finiront  (lar  ouvrir  les  yeux  et  partager  iu)tre  zèle;  et 
(ju'avec  de  la  persévérance  nous  parviendrons  infaiiliblemeut  à  ob- 
tenir le  caulionnement  nécessaire  pour  rendre  hebdomadaire 
notre  journal  mensuel.  » 

Celte  adroso  d'adhésion  ,  signée  par  o'y^  citoyen-^,  aurait  <'té 
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signée  par  5,000,  rcpréseiilaiil  la  population  ouvrière,  si  les 
réunions  avaient  été  luiérées  par  le  pouvoir. 

Le  fait  n'est  pas  douteux;  il  est  même  incontestable  pour  vous, 
M.  le  procureur-général  ;  car  écoutez  encore! 

Vous  savez  bion  la  lettre  de  Lyon,  du  20  janvier  ,  dans  laciuelle 
le  prétendu  coniilé  reiirochait  à  Goulienanl  son  silence  sur  une  pré- 
cédente lettre  du  •)  :  eli  !  bien,  celte  lellre  dit  formellement  que 
les  théories  nouvelles  (Icariennes)  iiai'alysenl  l'acliun  révolution- 
naire ;  que  trois  partis  se  sont  formés;  que  l'un  d'eux,  la 
Jeune-t\irope. ,  esl  composé  de  modérés  ,  de  propagandistes,  et 
jmr-dcssus  tout  de  Cabetistes  (  ou  d'Jcariens);  et  que  ,  par  suite, 
Lyon  qui,  six  mois  auparavant ,  aurait  pu  entraîner  les  autres  en 
niarcliant  à  l'avant-garde  ,  ue  pouvait  plus  maintenant  que  suivre 
ceux  qui  prendraient  l'initiative. 

Celle  lettre  ne  prouve-t-clle  pas,  jusqu'au  dernier  degré  d'évi- 
dence ,  que  les  Icariens  dominent  à  Lyon? 

Vous  savez  aussi  les  lettres  d'Imbert  (qui  déclare  ne  pas  vouloir 
marcher  avec  M.  Calicl  ),  et  celle  de  Dupouy  (  qui  déclare  les  Ica- 
riens scliisnicUiques  )-.  toutes  ces  lettres  ne  démonlrenl-elles  pas 
que  ,  s'il  existe  un  parti  d'action  ,  ce  parti  est  faible  et  impuissant; 
(|ue  les  Icariens  sont  assez  nombreux  et  assez  forts  pour  tenir  en- 
Ire  leurs  mains  la  destinée  populaire;  que  leurs  adversaires  du 
camp  démocrate  ou  républicain  ou  révolutionnaire  les  accusent 
eux-mêmes  de  modération,  de  propagande  pacifique;  ctque. 
<'omme  le  disait  Joly,  avec  une  irrésistible  évidence  ,  toute  alliance 
«'ntre  les  Icariens  et  leurs  adversaires,  pour  un  complot  et  une  in  - 
sirreclion,  était  aussi  impossible  qu'entre  la  pcnx  et  la  4t.iierre. 

Jf  ne  comprends  même  pas,  je  n'ai  jamais  compris  et  ne  com- 
prei  drai  jamais,  connnent  vous,  M.  le  procureur-général,  vous 
avez  pu  trouver  dans  ces  lettres  et  dans  la  note  de  Laponneraie 
écrite  i!e  Bordeaux,  la  preuve  ou  l'indice  d'une  alliance  pour  un 
complot  !  Mais  c'était  tout  le  contraire  ;  ces  lettres  étaient  la  base 
de  la  défense  et  la  démonstration  de  l'innocence  des  Icariens 
accusés  ! 

Quelle  esl  donc  la  fatale  fascination  cpii  vous  a  ainsi  aveuglé; 
qui  vous  a  fait  prendre,  pendant  sept  mois,  le  contre-pied  de  la 
vérité  ;  qui  a  été  ,  pour  tant  d'accusés  et  pour  tant  de  familles  ,  la 
cause  de  tant  d'angoisses  et  de  tant  de  ruines;  et  qui,  sans  le  cou- 
rage cl  le  dévoùment  de  tant  de  généreux  défenser.rs  ,  pouvait 
(  j'en  frémis  quand  j'y  jiense  )  perdre  à  jamais  des  innocens, 
flétrir  cl  déshonorer  la  doctrine  la  plus  pure,  la  plus  vraiment 
chrétienne  et  la  plus  pacilique,  et  commencer,  contre  T  innombra- 
ble classe  des  travailleurs,  une  persécution  qui  aurait  rappelé  celle 
des  premiers  chrétiens  ? 

Oui,  M.  le  procureur-général,  cette  accusation  est  bien  étrange, 
l)ien  extraordinaire,  bien  inconcevable,  bien.,.!!! 


—  11  — 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  vciité  démontrée,  reconnue,  certaine, 
désormais  incontestable,  c'est  que,  d'une  part,  le  système  Icarien 
est essenliellemenl PACIFIQUE; que,  d'autre  part,  les  communistes 
sont  généralement  et  universellement  Icariens;  et  que,  d'une  troi- 
sième part,  les  ouvriers  lyo.n.nais  sont  à  la  fois  Icariens  et  j)acifi- 
ques. 

Et  je  vous  prie,  en  terminant,  de  remarquer  que  la  grave  erreur 
dans  laquelle  est  tombé  un  orateur  aussi  distingué  par  sa  logique 
que  par  son  énergie, et  beaucoup  d'autres  erreurs  que  je  ne  signale 
pas,  |)rouvent  que  moi  seul  je  pouvais  répondre  ,  sans  crainte  de 
méprise,  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre  le  Communisme  et 
les  communistes,  parce  que  moi  seul  j'avais  étudié  depuis  long- 
temps tout  ce  qui  tient  à  la  doctrine,  aux  écrits  comnmnisles,  et  au 
personnel  de  ce  parti  :  ces  erreurs  prouvent  aussi  que  les  fastes  ju- 
diciaires n'offrent  peut-être  pas  d'exemple  où  le  lofus  d'admettre 
le  défenseur  choisi  par  l'accusé  soit  aussiirapossible  à  justifier  que 
le  refus  que  j'ai  subi  devant  la  cour  d'assises  de  Toulouse. 

Cabet. 
Toulouse,  2  septembre. 

QUATRIÈME  LETTRE. 

Sans  préambule  et  marchant  droit  au  but,  je  vous  demande,  M. 
le  procureur-général ,  si  quelques  fonctionnaires  de  votre  police 
judiciaire  ne  méritent  pas  d'être  poursuivis  criminellement 
et  punis  comme  coupables  de  prévarication,  d'abus  de  pouvoir  et 
de  barbarie? 

Déjà  YEmancipation  (du  i"  septembre)  a  fait  d'utiles  réflexions 
à  ce  sujet  :  je  vais  vous  en  adresser  quelques  autres,  dans  l'intérêt 
général. 

Quel  déplorable  spectacle  offre  cette  monstrueuse  affaire!  Voilà 
des  hommes,  des  citoyens,  des  pères  de  famille,  des  travailleurs, 
des  innocens,  qu'on  emprisonne,  qu'on  torture  ,  qu'on  ruine,  au 
nom  du  gouvernement  de  la  société,  de  la  justice;  et  quand  leur 
innocence  est  proclamée,  on  se  contente  de  leur  ouvrir  la  porte 
de  la  prison  et  de  les  mettre  dans  la  rue  en  leur  disant  :  nous  nous 
sommes  trompés;  tant  pis  pour  vous  !  vous  êtes  bien  heureux  d'être 
innocens ! 

Cependant ,  que  de  fautes  de  la  part  des  agens  du  pouvoir  !  (|ue 
d'inhumanité  ,  que  de  cruautés  même,  dignes  de  l'inquisition  ! 

Votre  police  prétend  que,  long-temps  avant  le  banquet  du  lîi 
janvier  18'i3  ,  elle  voyait  les  communistes  conspirer  ouvertement, 
dans  les  r;vfés  ,  à  l'aide  du  Populaire  et  de  mes  brocJriires  :  si  le 
faitétait  vrai,n'élait-ce  pas  quplqiie  chosod'inqualifiaMo  de  laisser 
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des  malli:!iirenx  se  précipiter  dans  l'aliime  quand  il  était  si  facile 
de  les  en  empêcher?  Voilà  donc  comme  l'aiilorilé  est  palerneile  et 
protectrice  ! 

Puis  ,  quand  le  banquet  est  découvert ,  par  liasard  ,  plusieurs 
jours  après,  on  met  autant  d'activité  pour  faire  punir  qu'on  a 
mis  précédemment  d'indifférence  et  de  nonchalance  pour  pré- 
venir ! 

Quelle  violence  de  sauvages  envers  le  premier  alcade  de  Figuiè- 
res  Abdon  Terradas,  et  ses  deux  com\)n\\'\o[.esUziiria(jaol  Celuda, 
réfugiés  politiques  ,  ((ui  chcrcliaieiU  la  liberté  sur  !a  terre  hospi- 
talière de  France  .  et  qu'on  jelle  dans  un  cachot  |)eudaul  (pie  leur 
pairie  en  feu  réclame  leur  dévouement  ! 

Quelle  barbarie  dans  l'arreslalion  de  Goulienanl,  enlevé  au  mi- 
lieu de  la  nuit,  à  Agen.  jeté  dans  un  cachot  humide.  sansUuniérc 
et  sans  feu,  le  27  janvier,  puis  amené  à  Toulouse  chargé  de  fers 
comme  un  brigand,  entre  deux  gendarmes  tenant  leurs  pistolets 
armés,  lorsque  cet  homme  peut  être  innocent,  lorsqu'il  est  réelle- 
ment innocent  ! 

Quelle  barbarie  encore  dans  l'arreslalion  de  Dubor,  présumé 
innocent,  réellement  innocent,  et  (juon  entraine  la  chaîne  au  cou 
(le  Coiulom  à  Toulouse,  à  travers  les  villes  et  les  villages,  le  for- 
mant à  faire  ainsi  vingt  lieues  à  pied  ,  par  la  pluie  et  dans  la 
boue  ! 

Quel  excèsde  pouvoir  dans  ces  deux  cents  (environ)  visites  do- 
miciliaires et  ces  85  poursuites  contre  des  citoyens  deloutesles 
classes,  riches  et  pauvres,  négocians  ou  pro])riétaires  et  ouvriers, 
dont  la  police  trouble  arbitrairement  ie  fcsyer,  la  famille  et  les 
affaires  ! 

Que  dire  des  calomnies  de  la  police,  qui  transforme  des  listes 
d'abonnésen  listes  de  conspirateurs,  qui  s'efforce  d'excitt-r  la  hai- 
ne universelle  contre  les  prisonniers,  en  les  dénonçant  comme  d'o- 
dieux communistes  indignes  d'aucun  ménagement,  cerlaiiiement 
coupables  d'un  effroyable  complot? 

Comment  justifier  cethorrible  secret  de  57  JOURS  imposé  à  Goii- 
henant,  pendant  Ihiver,  dans  un  cachot  de  sept  pieds,  sans  feu, 
sans  lumière,  sans  soleil,  sans  air,  sans  pouvoir  ouvrir  la  seule  fe- 
nêtre grillée  et  barrée  qui  s'y  trouve,  à  tel  point  qu'un  jour,  ayant 
voulu  faire  du  feu,  la  fumée  qui  restait  dans  la  pièce  l'avait  iires^ 
que  étouffé,  lorsqu'il  parvint  à  casser  la  vUre  pour  y  respirer! 

Conmient  juslilier,  aux  yeux  de  la  justice  et  de  l'humanité,  ce 
supplice  qu'on  fait  endurer  à  un  innocent,  obligé  de  rester  caché, 
parce  qu'il  ne  peut  faire  un  pas  dans  son  cachot,  à  qui  l'on  ne 
donne  que  du  i)aui  et  de  l'eau  et  même  en  lui  laissant  souffrir  la 
î'aimV  l'ourtiuoi,   dites-moi  ,  M.    ie  procureur-général  ,  vons  (pij 
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parlez  lanl  de  religion  el  de  Dieu,  pourquoi  lui  réfuse-l-on  du 
jiapier,  des  plumes  et  de  l'encre,  pour  écrire  des  notes,  des  sou- 
venirs, des  réflexions,  des  pensées? 

Pourquoi  lui  refuse- l-on  toute  espèce  de  livres,  mèmeV  Imita- 
lion  de  Jésus''.  Quel  autre  motif  peut-on  trouver  à  cette  privation 
cruelle,  si  ce  n'est  de  fatiguer ,  de  désespérer  un  innocent ,  et  de  le 
forcer  à  s'avouer  coupable  pour  mettre  fin  à  son  supplice?  Mais 
n'est-ce  pas  là  une  torture  d'inquisition?  Quelle  est  la  loi  qui  au- 
torise une  pareille  torture,  quand  tant  de  lois  déclarent  crimineinl 
toute  rigueur  qui  n'est  |)as  indispensable  ?  Cette  torture  est  donc  ue 
crime  aux  yeux  de  la  loi! Et  n'est-elle  pas  une  barbarie,  aux  yeux 
de  l'humanité,  celte  habitude  d'interroger  un  prisonnier  pour  le 
forcer  à  taire  des  aveux  qui  pourront  être  l'instrument  et  la  cause 
de  sa  condamnation? 

Cr>QLA>TE-SEPT  JOURS  DE  SECRET  !  !  !  Ainsi  donc  ,  plus  le  prison- 
nier est  innocent,  moins  on  a  de  preuves  et  d'indices  contre  lui  , 
plus  son  arrestation  est  injuste  et  arbitraire  ,  plus  il  montre  de 
grandeur  d'auie  pour  s'immoler  au  salut  de  tous,  plus  on  s'acharne 
à  le  torturer  ! 

Et  pendant  ces  o7jours  de  secret ,  de  sé(iuestration  d'avec  les 
vivans,  de  mort  et  de  tombeau,  que  de  pertes,  que  de  ruines ,  que 
d'angoisses  pour  le  père,  que  de  dangers  pour  les  enfans  ,  que  de 
calomniesde  la  part  des  ennemis  de  toutes  espèces? 

Et  tous  ces  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'humanité 
se  voient  encore  au  dix-neuvième  siècle  ,  après  tant  de  révolutions 
l)olitiques  et  sociales  ! 

Et  vous,  M.  le  procureur-général,  vous  qui  parlez  tant  de 
croyance  religieuse,  de  catholicisme,  de  paradis  et  d'enfer,  vous 
pouvez  tolérer  tant  de  révoltans  abus  que  votre  devoir  vous  pres- 
crit de  surveiller  et  d'empêcher  ! 

Et  vous  souffrez  que  la  captivité  préventive  se  prolonge  sept  mois 
contre  des  innocens! 

Et  quand  vous  n'avez  pas  la  moindre  preuve,  quand  l'innocence 
est  manifeste,  vous  persistez  à  accu-er  avecvéliémence;  vous  fouil- 
lez dans  toute  une  vie  pour  essayer  de  noircir  le  malheureux  qu'on 
ne  pourra  condamner  ! 

Mais,  mon  Dieu  ,  M.  le  procureur-général,  est-ce  que  vous 
croyez  que  la  victime  doit  être  contente!  Est-ce  que,  si  les  revire- 
niens  si  fréquens  de  la  politique  vous  dépouillaient  de  votre 
pourpre  et  de  votre  hermine,  comme  tant  d'autres  en  ont  été  dé- 
pouillés ,  vous  béniriez  celui  qui  vous  traiterait  comme  vous  avez 
laissé  traiter  tant  de  citoyens  innocens  ?  Est-ce  qu'il  existe  quel- 
qu'un au  monde  qui,  victime  comme  eux,  ne  crierait  pas  contre  la 
persécution ?Etqui,blanc  ou  bleu,  femme  ou  homme,  fonctionnaire 


-  ik  — 

ou  simple  iiailiciilior,  osl  pailailL'iiionl  sûr  de  n'ôlro  jamais  l'objet 
d'une  accusation  politique? 

Si  jo  ilomaii;ic  réparation  contre  les  auteurs  île  tant  d'abus, 
c'est  donc  dans  l'inlérèl  de  tous  les  accusés  futurs  et  [lar  consé- 
quent de  tous  les  citoyens  :  ces  excès  seraient  moins  fréquens  s'ils 
étaient  moins  impunis  ! 

Du  reste,  écoutez  bien  mon  dernier  mot.  Monsieur  le  Procureur- 
général  :  c'est  aux  mauvaises  institutions  bien  plus  qu'aux  iiom- 
mes  que  nous  en  voulons  ;  et  c'est  précisément  parce  que  Torga- 
nisatiOM  sociale  actuelle  entante  d'innombrables  procès  politiques 
ou  civils  que  nous  demandons  une  organisation  plus  parfaite  (pii 
puisse  les  supprimer  tous.  Cabet. 

Toulouse,  G  septembre  i8'»3. 


CINQUIÈME  LETTRE. 

Je  suis  désolé,  M.  le  procureur-général,  de  n'en  pasiînir  avec 
vous;  mais,  de  bonne  foi,  comment  ne  pas  vous  parler  de  tant 
d'attentats  commis  par  votre  police  judiciairecontre  la  propriété  , 
contre  celte  propriété  que  vous  chérissez  tant,  dont  vous  vous  dé- 
clarez l'ardent  défenseur,  et  que  vous  nous  faites  un  crime  de  vou- 
loir organiser  de  manière  qu'elle  existe  pour  tous  ?  Je  vais  donc  , 
dans  l'intérêt  des  propriétaires,  desnégocians,  des  journalistes,  de 
tous  les  citoyens  même,  vous  adresser  quelques  questions  relati- 
ves à  la  propriété. 

Eh  bien,  dites-le-moi  franchement,  saisir  des  lettres  anciennes 
de  vingt  ans  etqui  ne  traitent  que  d'affaires  de  famille  ou  de  com- 
merce, n'est-ce  pas  un  attentat  à  la  propriété  ? 

Saisir  des  registres  et  des  comptes  constatant  des  achats  et  des 
-ventes  de  tableaux,  des  créances  et  des  dettes  ,  n'est-ce  pas  un  at- 
tentat à  la  propriété  et  au  commerce? 

Saisir  des  billets  à  encaisser ,  et  refuser  de  les  rendre  au  prison- 
nier qui  les  réclame  pour  recevoir  les  sommes  qui  lui  sont  dues  et 
dont  il  a  le  plus  pressant  besoin ,  soit  pour  payer  ce  qu'il  doit ,  soit 
pouravoirde  la  nourriture;  le  réduire  à  tout  vendre  à  vil  prix  pour 
vivre  ;  n'est-ce  pas  un  attentat  à  la  propriété  ? 

Effrayer  tous  les  abonnés  de  mon  Populaire,  faire  chez  eux  des 
visites  domiciliaires,  saisir  chez  eux  mon  journal,  sous  le  prétexte 
qu'il  est  un  instrument  de  complot,  quand  c'est  le  gouvernement 
qui  me  vend  le  timbre  pour  l'imprimer,  quand  c'est  le  procureur 
du  roi  qui  en  autorise  tacitement  la  publication  après  en  avoir  reçu 
un  exemplaire,  quand  c'est  la  poste  qui  le  transporte  en  me  fai- 
sant payer  le  transport,  quand  le  ministre  de  la  justice  est  l'un 
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<ie  mus  abonnés  el  ne  croit  [)a5  pouvoir  le  faire  poursuivre,  u'osl-cc 
pas,  à  mon  égard  comuio  à  celui  de  mon  correspondant  eldo  mon 
mandataire ,  un  attentat  à  la  Propriété  ,  au  Commerce  el  à  la 
Presse  ? 

Oui,  M.  le  procureur-général,  saisir  ainsi  mon  Populaire. ei  mes 
nombreux  écrits  cliez  mes  correspondans,  chez  mes  abonnés,  chez 
mes  souscripteurs  ;  les  effrayer  tous  ;  les  empêcher  d'accepter  ma 
correspondance,  de  s'abonner,  dacheter  le  fruit  de  mon  travail, 
de  mes  veilles,  de  mon  amour  pour  le  peuple  el  riiumanité;  me 
paralyser  dans  mon  industrie  légale  et  légitime;  me  causer  des 
pertes  énormes;  c'est  un  attentat  à  ma  propriété  ! 

Et  quelle  gravité  ne  prend  pas  cet  attentat,  quand  vous  atta- 
quez à  chaque  ligne  mon  journal  et  mes  autres  œuvres  dans  votre 
acte  d'accusation,  el  quand  vous  refusez  de  m'cntendre,  soit  com- 
me accuse,  soit  comme  défenseur,  ajoutant  à  tant  de  préjudices 
celui  de  m'empècher  d'exercer  ma  profession. 

S'emparer  ,  chez  moi  ,  de  mes  registres  d'abonnés  et  de  ma  cor- 
respondance, pour  les  visiter ,  n'est-ce  pas  un  attentatà  ma  Pro- 
priété, à  mon  industrie? 

Saisir  mes  écrits ,  mon  Voyage,  en  Icarie,  mes  12  Lettres  sur  la 
Communauté ,  ma  Ligne  droite,  mon  Almanach  Icarien,  chez  mes 
correspondans  ou  chezles  acheteurs,  sous  le  prétexte  que  ces  livres 
sont  des  instrumens  de  complot  ,  quand  tous  ont  été  déposés  au 
ministère,  quand  tous  se  vendent  publiquement,  à  J'aris ,  sous  les 
yeux  du  gouvernement  et  de  sa  police,  n'est-ce  pas  un  attentat  à  la 
Propriété  ? 

Saisir  au  bureau  de  la  diligence  un  ballot  que  j'expédiais  à 
mon  correspondant,  contenant  cent  exemplaires  du  Bbmbarde- 
ment  de  Barcelone,  brochure  que  je  croyais  éminemment  utile  à 
la  nation  entière  pour  l'éclairer  sur  le  danger  des  bastilles  ,  bro- 
chure qui  m'a  coulé  1, 200  fr.,  brochure  qui  a  été  annoncée  dans  dix 
journaux,  brochure  qui  ne  pouvait  être  et  qui  n'a  point  éié  pour- 
suivie, n'est-ce  pas  un  attentat  à  la  propriété? 

Mais  tout  cela  n'est  presque  rien  encore;  daignez  m'écouter  avec 
plus  dallention  !  Imaginez  qu'on  ait  saisi ,  chez  mon  correspon- 
dant, sa  liste  d'abonnés  et  de  souscripteursavecles  à-comptcsque 
chacun  a  payés  .  avec  les  sommes  qu'il  doit ,  avec  les  dates  des 
abonnemens  et  des  renouvellcmens  ;  supposez  que  ,  pour  remplir 
son  devoir  envers  moi,  et  pour  recouvrer  les  sommes  qui  me  sont 
dues,  mon  correspondant  ait  demandé  la  restitution  de  cette  liste 
ou  mén>e  seulement  une  copie,  et  qu'on  n'ait  voulu  lui  donner  ni 
sa  liste  ni  même  une  COPIE  de  sa  liste  :  je  vous  le  demande,  comme 
je  le  demande  à  toutle  monde  ,  pourquoi  lui  a-t-on  lefusé  cette 
COPIE?  n'esl-il  pas  manifeste  que  c'est  pour  remi)èciK'r  de  recou- 
vrer les  sommes  dues, pour  ïe  Populaire  el  pour  Us  brochures? 


—  IG  — 

n'esl-il  pas  imlubilable  que  c'est  pour  enlraver  ,  paralyser  ,  tuer 
indirectement  le  Populaire  ?...  Pouvez-vous  nier  que  ce  soit  là  un 
altenlat  à  la  Propriété,  au  Commerce,  à  la  Presse? 

Et  si,  quand  les  bastilles  montreront  leurs  canons,  toutes  les  po- 
lices judiciaires  s'entendaient  pour  tuer  indirectement  ainsi  tous 
les journauxel  tous  les  écrits,  la  Presse  entière  n'expirerait-elle 
pas  sous  les  coups  de  l'arbitraire,  malgré  la  Charte  qui  la  garantit 
et  la  proclame  le  palladium  de  toutes  les  libertés  ? 

J'ai  fini,  monsieur  le  procureur-général  ;  et  c'est  avec  peine  que 
je  me  suis  trouvé  réduit  à  commencer  cette  triste  correspondance 
pour  défendre  mes  cliens,  l'intérêt  général  et  moi-même.  11  me 
reste  néanmoins  un  dernier  devoir  à  remplir,  celui  de  faire  un 
court  Rapport  au  ministre  sur  la  direction  de  la  procédure  et  des 
débals  ;  et  ce  devoir,  je  vais  aussi  raccomplir. 

Toulouse,  8  septembre. 

Cabet. 
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